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Ce plan est distribué aux principaux intervenants internes et externes et est accessible à l’ensemble 
du personnel requis de Gaz Canada via un portail Internet sécurisé hébergé par l’entreprise; connu 
à l’interne en tant que la Bibliothèque de documents contrôlés (CDL). 
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 INTRODUCTION  

Un aspect essentiel de l’exploitation des réseaux de pipelines de TC Énergie est la mise en place 
d’un programme complet de gestion des urgences. Ce programme comprend notamment des plans 
d’intervention d’urgence pour tous les actifs opérationnels. Le présent plan constitue le Plan 
d’intervention d’urgence (PIU) applicable à tous les pipelines détenus et exploités par TC Énergie (ci-
après, la « Société ») au Canada (à l’exception de Coastal GasLink).  

Ce plan est distribué aux principaux intervenants internes et externes et est accessible à l’ensemble 
du personnel requis de Gaz Canada via un portail Internet sécurisé hébergé par l’entreprise; connu 
à l’interne en tant que la Bibliothèque de documents contrôlés (CDL).  

Le plan d’intervention d’urgence des opérations du Gaz Canada (ci-après, le PIU des OGC) est 
combiné à un programme rigoureux de formation et d’exercices et à un programme de maintenance, 
faisant de l’intervention d’urgence pour les opérations gazières canadiennes une priorité pleinement 
approuvée à tous les niveaux de la Société. 

 Objectif 

L'objectif de ce PIU OGC est d'aider le personnel de l'entreprise à réagir en toute sécurité aux 
situations d'urgence provenant du pipeline et des installations connexes. Il fournit des techniques 
et des directives pour une intervention efficace, coordonnée et efficiente face aux urgences 
susceptibles de survenir le long du pipeline.  

De plus, l'objectif de ce Plan d'intervention d'urgence (PIU) est de décrire les actions que doivent 
entreprendre les équipes d’intervention pour réagir rapidement et en toute sécurité aux situations 
d’urgence provenant du pipeline et des installations connexes, minimisant ainsi les risques aux 
personnes et à l’environnement. Ce PIU prépare le personnel des opérations du Gaz Canada à 
intervenir en cas d’incident. Il fournit également des renseignements importants concernant le 
personnel et l’équipement de soutien disponibles, ainsi que les mesures de protection et 
correctives nécessaires. L’objectif est, en toutes circonstances, de minimiser les risques pour le 
personnel d’intervention, le public, l’environnement et les biens de l’entreprise. L'identification 
rapide d'une situation d'urgence et l'attribution des responsabilités au personnel compétent 
permettront de garantir que toutes les phases de l'intervention, y compris la notification, le 
confinement et le nettoyage, se déroulent simultanément et efficacement. 

 Aperçu des plans d'intervention  

Le Manuel du programme de gestion des urgences de l’entreprise est le document principal qui 
décrit le processus de préparation aux situations d'urgence au sein de l'Entreprise. Le Manuel du 
Programme de Gestion des Urgences de l’entreprise et tout son contenu s'applique aux OGC. Ce 
PIU OGC de niveau 2 définit plus spécifiquement comment l'intervention d'urgence est menée au 
sein des OGC.  

Ce PIU OGC est structuré en huit (8) sections :  

• Introduction 
• Description des installations 
• Identification et mise en œuvre des risques 
• Maîtrise organisationnelle des situations d’urgence 
• Mise en œuvre du plan 
• Ressources d'intervention 
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• Détection des rejets 
• Maintien le niveau de préparation 

Le PIU OGC est complété par quatre (4) annexes de zones de réponse et soutenu par des centaines 
de documents de référence d'intervention de niveau 3. 

Tier III Emergency Response 
Documents

Emergency Management Corporate Program Manual
(Tier 1)

Response Zone Annex:
Ontario / Quebec

Response Zone Annex:
NGTL North

Response Zone Annex:
Prairies / FH

Response Zone Annex:
NGTL South

Canada Gas Operations Emergency Response Plan
(Tier 2)

Tier III Emergency Response 
Documents

Tier III Emergency Response 
DocumentsTier III Emergency Response 

Documents

Tier III Emergency Response 
DocumentsTier III Emergency Response 

Documents

Tier III Emergency Response 
DocumentsTier III Emergency Response 

Documents

 
 Manuel du programme d'entreprise de niveau 1 

Le plan de niveau 1 de TC Énergie est le Manuel du programme de gestion des urgences de 
l'entreprise. Il n'existe qu'un seul plan de niveau 1 au sein de l'entreprise, servant de manuel de 
programme global. Ce manuel décrit le programme de gestion des urgences de TC Énergie et les 
processus applicables à tous les secteurs d'activité de l'entreprise. Il contient rarement des 
tactiques spécifiques, des inventaires de ressources ou des procédures à suivre en cas 
d'intervention ; de plus, ce manuel sert de guide aux installations, aux secteurs d'activité et aux 
services de soutien pour l'élaboration et la mise en œuvre d'activités de préparation aux situations 
d'urgence relevant de leur responsabilité.  

 Plan d'intervention d'urgence / PIU de base de niveau 2  

Ce plan est désigné comme le PIU de base de niveau 2 pour les actifs OGC de l’entreprise. Ce PIU 
complète le Manuel du programme de gestion des urgences de l’entreprise en fournissant des 
directives de préparation et d’intervention adaptées spécifiquement à OGC; par conséquent, toutes 
les exigences du programme de gestion des urgences énoncées dans le manuel du programme de 
gestion des urgences de l’entreprise s’appliquent également à OGC. 

Ce plan fournit les informations et les directives nécessaires à une zone opérationnelle au sein de 
CGO pour se préparer et réagir à une situation d'urgence. Les procédures qu'il décrit comprennent 
l'organisation et l'utilisation efficace des ressources humaines, matérielles et extérieures 
disponibles afin de garantir une intervention rapide et efficace en cas d’urgence. 

 Documents d'annexe de la zone d'intervention  

Les documents d'annexe des zones d'intervention facilitent la recherche détaillée donnent accès 
aux nombreux plans d’intervention d’urgence de niveau 3 municipaux ou de district, conformément 
à l’organisation et à la zone de responsabilité normalisées du Gaz Canada. Il existe un document par 
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région, divisé en sections distinctes pour chaque zone de gestion. Veuillez consulter l'annexe C pour 
une liste des documents d'annexe des zones d'intervention. 

 Documents de référence pour les interventions de niveau 3  

Les documents de niveau 3 sont gérés en parallèle avec ce PIU afin de fournir un mécanisme de 
préservation des informations de réponse les plus détaillées et les plus fluides, telles que les cartes, 
les dessins et les descriptions des pipelines ; et les informations de contact spécifiques pour les 
notifications d'urgence. 

L’équipe de préparation aux situations d’urgence (EPT) est chargée de rassembler et de tenir à jour 
les documents de niveau 3 conformément aux Maintenance des plans d’intervention d’urgence de 
niveau 3 (ID d'article 1017565719). Tous les documents de niveau 3 doivent se trouver dans le 
dossier Gestion des urgences dans OpenText, accessible sur OpenText Content Server (tcpl.ca).  

 Portée 

Ce plan s’applique à tous les gazoducs appartenant à la Société et exploités par elle au Canada (à 
l’exception de Coastal GasLink). Celui est un plan d'intervention multirisque, couvrant toutes les 
situations d'urgence susceptibles d'affecter les gazoducs. 

Les descriptions des pipelines sont détaillées dans la section 2 (Description des installations) de ce 
plan, avec des informations supplémentaires fournies dans les annexes de la zone d’intervention. 

 Autorité légale 

Ce plan a été élaboré conformément au règlement publié dans les Décrets statutaires et le 
Règlement sur les pipelines terrestres (DSP) (DOR)/99-294 de la CER, art. 32-35 – Programme de 
gestion des urgences et annexe A (2) des Notes d’orientation du DSP, ainsi qu’aux normes 
applicables de l’Association canadienne de normalisation (CSA); toutefois, la conformité à ces 
règlements est réalisée ou démontrée au moyen du Manuel du programme de gestion des urgences 
de l’entreprise (niveau 1) et de son sous-composant : niveau 2 ; le présent document propre à Gaz 
Canada et niveau 3 ; les plans de district locaux. 

 Description des opérations 

Informations générales 
Nom de l’exploitant TC Énergie   
Adresse Adresse physique : 

450 1st Street SW 
Calgary, AB  
T2P 5H1 

Adresse de l'exploitant : 
450 1st Street SW 
Calgary, AB  
T2P 5H1 

Numéro de la ligne principale  
(24 heures) 

888-982-7222 

Contact du plan   
Spécialiste de la gestion des urgences 

Les pipelines en propriété exclusive comprennent les réseaux suivants :  
• Le réseau Nova Gas Transmission Line (NGTL), qui mesure 24 544 km (15 251 miles) et 

reçoit, transporte et livre du gaz naturel en Alberta et en Colombie-Britannique.  Le NGTL se 
connecte à la Canalisation Principale Canadienne et au réseau Foothills, ainsi qu’à des 
pipelines de tiers.  

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/78285469
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app
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• La Canalisation Principale Canadienne, d’une longueur de 14 114 km (8 770 milles),
transporte le gaz naturel de la frontière entre l’Alberta et la Saskatchewan et de la frontière
entre l’Ontario et les États-Unis pour desservir l’Est du Canada et les interconnexions avec
les États-Unis.

• Le réseau Foothills, d’une longueur de 1 241 km (771 milles), qui transporte le gaz naturel du 
centre de l’Alberta à la frontière entre la Colombie-Britannique et les États-Unis pour
l’exporter vers le Midwest américain, le Nord-Ouest du Pacifique, la Californie et le Nevada.

• L’entreprise détient une participation de 50 % dans le Gazoduc Trans Québec et Maritimes
(TQM) et conserve le contrôle opérationnel de ce gazoduc.  TQM se raccorde à la
Canalisation Principale Canadienne près de la frontière entre l’Ontario et le Québec, et
transporte du gaz naturel dans le corridor de Montréal et de Québec. Il se raccorde
également au réseau de gazoducs de Portland qui dessert le nord-est des États-Unis.

Gazoducs du Canada 

Systèmes et équipements d'urgence 

Les installations et les véhicules de la Société sont équipés de systèmes et d'équipements 
d'urgence destinés à protéger les employés, le public, l'environnement et les infrastructures du 
pipeline. Les exigences spécifiques relatives aux systèmes et équipements d'urgence sont définies 
dans les politiques et procédures suivantes : 
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• Inspection du véhicule (CAN) (ID d’article CD90000551): spécifie les exigences relatives à la 
trousse de premiers soins, à la trousse de survie, à la trousse de premiers intervenants, aux 
fusées éclairantes/marqueurs réfléchissants et à l'extincteur dans les véhicules de 
l'entreprise, parmi d'autres exigences en matière d'équipement non urgent.  

• Liste de contrôle de la trousse du poste de commande du système de gestion des situations 
d’urgence (SGSU) (ID d'article 005428146) : spécifie les exigences relatives à l'équipement 
conservé dans chaque trousse de poste de commandement d'intervention (PCI).  

• TC dispose de remorques de préparation aux situations d'urgence stratégiquement 
positionnées. L'emplacement et l'inventaire de ces remorques sont disponibles auprès des 
équipes régionales de préparation aux situations d'urgence respectives. 

 Sécurité du site 

Les installations de l'entreprise sont protégées contre les atteintes à la sécurité. Les exigences 
spécifiques en matière de protection de la sécurité sont définies dans la Norme relative aux 
systèmes de sécurité physique (Canada, États-Unis, Mexique) (ID d'article 1020448499).  

 IDENTIFICATION DES DANGERS ET ÉVALUATION DES RISQUES 

Chaque secteur d'activité d’OGC est responsable de l'identification des dangers (d'origine interne 
et externe) susceptibles de provoquer une situation d'urgence affectant les opérations de 
l'entreprise. Ces dangers identifiés feront l'objet d'une évaluation des risques afin d'en déterminer 
la probabilité, les conséquences et l'impact potentiel. Les évaluations des risques serviront à 
élaborer des plans d'intervention d'urgence, à atténuer les impacts des dangers ou à les modifier en 
fonction de ces derniers. 

 Informations sur l'évaluation des risques  

La gestion des risques est essentielle pour garantir la sécurité, l'intégrité et la fiabilité continues des 
actifs de l'entreprise. La compréhension des risques, grâce à la mise en œuvre de processus de 
gestion des risques établis et à leur intégration dans les plans d'intervention d'urgence, permettra 
d'assurer la continuité des opérations en toute sécurité, fiabilité et efficacité, même en cas 
d'urgence. 

Le document Risk Management RM Standard (CAN-US-MEX) (ID d'article 008749510) de la Société 
définit les fondements (politique, objectifs, mandat et engagement) et l’organisation nécessaires à 
la conception, la mise en œuvre, le suivi, l’évaluation et l’amélioration continue de la gestion des 
risques. Il respecte la norme de gestion des risques afin de garantir que les risques soient identifiés 
et pris en compte dans les plans d’intervention d’urgence. 

Évaluation des dangers sur site  

L’entreprise utilise les zones de planification d’urgence (ZPU) pour identifier les zones les plus 
susceptibles d’être touchées par un incident de pipeline. Lorsque le risque d’impact est le plus 
élevé, la communauté et la population concernées doivent être répertoriées dans l’annexe relative 
aux zones d’intervention applicables en tant que zones potentiellement touchées.    

Des analyses de scénarios catastrophes et des analyses de vulnérabilité globales doivent être 
réalisées à partir des données du tableau ci-dessus. Chaque secteur d'activité est autonome pour 
identifier ses zones sensibles et à fort impact, et il lui incombe d'élaborer des plans d'intervention 
spécifiques à chaque site. Veuillez consulter le lien suivant pour plus d'informations TC EM EPZ 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/115581182
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/78313186
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/78238248
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/Open/78409835
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65538741
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Documentation. 

Matrice d'identification des risques 

Le tableau ci-dessous évalue la probabilité que les risques liés aux actifs et les risques naturels 
identifiés dans le Manuel du programme de gestion des urgences de l'entreprise (section 2) aient 
des conséquences ou des répercussions importantes sur les actifs d’OGC. Lorsqu'un risque est 
susceptible d'avoir un impact important sur OGC, une procédure d'intervention est prévue à la 
section 4 du présent plan.  

Dangers Potentiel d'impact significatif 
sur les actifs de CGO 

Procédure décrite à 
la section 4 

Dangers fondés sur les actifs 

Situations d'urgence liées aux pipelines de 
liquides 

Situations d'urgence liées aux pipelines de gaz   

Situations d'urgence liées aux installations de 
stockage d'électricité et de gaz 

Dangers naturels 

Inondations   

Séismes  

Glissements de terrain/Éboulements   

Ouragans 

Feux de forêt   

Orages violents   

Tornades   

Tempêtes hivernales / de verglas / de neige   

Vague de chaleur extrême prolongé 

Sécheresse sévère 

Dangers technologiques ou d'origine humaine 

Incidents de sécurité    

Urgences médicales   

CONTRÔLE ORGANISATIONNEL DES URGENCES 

En cas d’urgence, la chaîne de commandement et les lignes de communication s’écartent de la 
routine habituelle. Cette section décrit comment le personnel d’intervention d’urgence de la Société 
passe de l’organisation standard à la mise en œuvre du système de commandement des incidents 
(ICS), que la Société a adopté comme système de contrôle organisationnel pendant les urgences. 

Tout le personnel désigné comme représentant d’astreinte sur le site est comme secouriste de 
l'entreprise en cas d'urgence. Les urgences à petite échelle peuvent être gérées grâce à cette 
planification régulière et chaîne de commandement ; cependant, les sections suivantes de ce PIU 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65538741
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65538741
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décrivent comment l'organisation peut évoluer pour répondre efficacement à une urgence à grande 
échelle. 

Organisation standard 

Organisation d'urgence 

En cas d’urgence, la structure de direction et de prise de décision change; on se retrouve alors avec 
une structure organisationnelle différente de la structure standard. Cette section décrit les 
éléments de l’organisation d’intervention d’urgence de l’entreprise.  

Intervention initiale / Urgences gérées sur site 

Les procédures sur site prévoient qu'une personne assume le commandement et le contrôle dès le 
début des opérations d’urgence. Normalement, ce serait le secouriste de l'entreprise en cas 
d'urgence sur les lieux. Le secouriste de l’entreprise prendra toutes les mesures possibles pour 
atténuer les conséquences de l’urgence et communiquera les détails de l’urgence au Centre de 
contrôle du gaz canadien (CGCC) ou aux dirigeants compétents. Des avis seront émis pour que le 
gestionnaire sur appel ou d’autres niveaux de direction compétents prennent le commandement de 
l’intervention. 

L’équipe d’intervention initiale sera composée de membres du personnel issus des opérations 
locales sur le terrain. Le secouriste de l’entreprise coordonnera l’intervention d’urgence avec l’appui 
du gestionnaire d’astreinte jusqu’à ce qu’un commandant des interventions (CI) soit désigné. 

Aucun employé ne doit à aucun moment mettre en danger sa propre sécurité lors d'une 
intervention en cas d'urgence. 

Dans les situations dangereuses, l'équipe d'intervention initiale, sous la direction du CI, prendra 
immédiatement des mesures défensives pour arrêter le déversement et lancera les procédures en 
fonction de la situation et des limites fixées par la formation en intervention d’urgence du membre 
de l’équipe. Au besoin, des entrepreneurs externes peuvent être mobilisés pour aider à 
l’intervention. Pour les incidents mineurs ou lors des phases initiales d'un événement, le 
responsable des opérations et son personnel assumeront plusieurs fonctions au sein de la structure 
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de gestion mise en place. Pour les urgences à petite échelle, il peut être approprié et efficace que le 
personnel joue plusieurs rôles. 

Système de commandement des incidents (SCI) 

Le SCI est un outil standardisé de gestion des urgences sur place qui offre une grande flexibilité, 
s'est avéré rentable et efficace, et peut être appliqué aussi bien aux situations d'urgence qu'aux 
événements non urgents, si souhaité. 

Le SCI repose sur le principe que chaque incident ou événement implique des activités de gestion 
majeures. Même pour un événement mineur ne concernant qu'une ou deux personnes, ces activités 
restent s’appliqueront toujours dans une certaine mesure. Les cinq principales activités de gestion 
du SCI sont : 

• Commandement
• Exploitation
• Planification
• Logistique
• Finances / Administration

L'organisation du SCI, telle que présentée ici, découle de ces cinq activités de gestion. Cette 
organisation est « fixe » : les intitulés de poste et les responsabilités ne peuvent être modifiés, ce qui 
garantit que toute personne correctement formée puisse intervenir en situation d'urgence et savoir 
précisément ce qu'elle a à faire. Toutefois, le SCI offre la flexibilité nécessaire pour adapter la 
structure organisationnelle à chaque événement, en fonction de son ampleur et de sa nature. Il 
incombe au commandant des opérations de déterminer l'organisation du SCI appropriée à 
l'événement. 
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Liaison Officer (LNO)
• Staffed when there are agencies or groups requiring 

representation that have not joined Unified Command. 
• Acts as the contact for assisting and/or cooperating

Agency Representatives. 
• Coordinates information sharing with impacted agencies

and groups including landowners, Indigenous Rights 
Holders, homeowner associations, and municipalities.

Planning Section
• Responsible for the collection, 

evaluation, dissemination, 
maintenance, and use of 
incident information

• Leader is called the Planning
Section Chief (PSC)  and is 
responsible for supervising 
members of the Planning 
Section and facilitates the 
development of the IAP

• Common Planning Section staff:
- Documentation Unit Leader
- Demoilization Unit Leader 
- Resource Unit Leader
- Situation Unit Leader
- Environmental. Unit Leader
- Field Observer 
- Technical Specialists

Logistics Section
• Responsible for providing 

facilities, services, and 
material in support of the
incident. 

• Leader is called the Logistics 
Section Chief (LSC)   and is 
responsible for supervising 
members of the Logistics 
Section

• Common Logistics Section 
staff:

- Communications Unit Leader 
- Food Unit Leader 
- Facilities Unit Leader 
- Supply Unit Leader 

Finance/Admin Section
• Responsible for all 

financial, administrative 
and cost analysis aspects 
of the incident.

• Leader is called the 
Finance Section Chief (FSC) 
and is responsible for 
supervising members of 
the Finance/Admin Section

• Common Finance/Admin 
Section Staff: 

- Cost Unit Leader 
- Time Unit Leader

Safety Officer (SOFR)
• Develops and recommends measures for assuring 

personnel safety and to assess and/or anticipate 
hazardous and unsafe situations. 

• Assistant Safety Officers (ASOFR) may have specific 
responsibilities, such as air operations, hazardous 
materials, etc.

Public Information Officer (PIO) 
• Develops and releases information 

about the incident to the media, incident 
personnel, and other organizations.

Operations Section
• Manages tactical operations 

directly applicable to the primary 
mission. 

• Executes tactics in the IAP

• Leader is called the Operations 
Section Chief (OSC) with 
responsibility to:

- Direct preparation of
operational  plans

- Request or releases resources
- Monitor operational progress
- Make expedient changes to the 

IAP
• OSC may assign a Deputy OSC to 

supervise on-scene operations 
while the OSC participates in the
incident planning process.

• Common Operations Section 
staff:

- Staging Area Manager
- Branch Directors
- Division Supervisor (organized

geographically)
- Group Supervisor (organized by 

function)
- Strike Teams (similar resources)
- Task Forces ( unique resources)

Incident Command (IC)
• Responsible for overall management of the incident in alignment with goals 

and objectives. 
• Carried out by a single Incident Commander or a group (Unified Command)
• Incident Commander who relieves the Company First Responder is usually a

manager 

Incident 
Commander

Liaison 
Officer

Safety 
Officer

Public 
Information 

Officer

Operations 
Section Planning Section Logistics Section

Finance & 
Administration 

Section

For more information on the 
Incident Command System, refer to 

the Emergency Management 
Corporate Program Manual
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Équipe de gestion des incidents 

L'équipe de gestion des incidents (ÉGI) désigne l'ensemble du personnel assurant le 
fonctionnement d'un système de commandement des incidents (SCI) au sein d'un poste de 
commandement ou, selon les besoins de l'intervention, à distance. Dirigée par un commandant des 
opérations, l'équipe est responsable du contrôle direct de tous les aspects de la réponse à 
l'urgence. Ce contrôle s'effectue grâce à la gestion par objectifs et aux autres attributs et 
fonctionnalités du SCI. En cas de commandement unifié, une seule ÉGI est mise en place pour 
l'incident. Les équipes de gestion des incidents se concentrent sur les stratégies d'intervention 
suivantes : 

1. Garantir la sécurité de tous les intervenants et du public.

2. Réévaluer en continu la situation et l'état de l'incident.

3. Définir les enjeux et hiérarchiser les problèmes.

4. Clarifier les objectifs de l'intervention et les objectifs secondaires.

5. Établir les objectifs, les stratégies et les tactiques.

6. Identifier les ressources nécessaires et en faire la demande.

7. Élaborer un plan d'intervention.

Tout élément d'une intervention d'urgence non géré par l'ÉGI est délibérément laissé non accompli 
ou est délégué et géré automatiquement par une fonction de soutien de TC Énergie, comme une 
Équipe de soutien aux incidents (ÉSI) 

Les rôles de l'ÉGI doivent consulter aux listes de vérification d'intervention d'urgence de GC qui sont 
disponibles électroniquement sur le site Web de Gestion des urgences de TC Énergie.  
3.2.3.1 Personnel de commandement 

Commandant d’intervention 

La responsabilité du CI est la gestion globale de 
l’incident. Dans des nombreux cas, l'activité de 
commandement est assurée par un seul CI. Le CI est 
sélectionné en fonction de ses qualifications et de son 
expérience. Le CI peut avoir des CI adjoints, issus de la 
même agence ou d'une agence partenaire. Le CI adjoint 
doit posséder les mêmes qualifications que le CI, car il 
doit être prêt à assumer ce poste à tout moment. 
Lorsque l'étendue du contrôle devient un problème pour 
le CI, un CI adjoint/Chef du personnel peut être assigné 
pour gérer le personnel de commandement.  

Le Commandant d’intervention est responsable de la gestion globale et du commandement et 
contrôle de tous les aspects de l'intervention liés à la protection de la vie, de l'environnement et des 
biens. Le CI détient le pouvoir décisionnel final concernant les priorités et objectifs d'intervention, 
les stratégies et les contre-mesures ainsi que les dépenses importantes. Le CI est le principal lien de 
l’équipe de gestion des incidents (ÉGI) entre l’équipe de soutien aux incidents (ESI), les hauts 
responsables gouvernementaux et les principales parties prenantes externes. 

Commandant d’intervention adjoint 
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Le Commandant d’intervention adjoint (CIA) relève du Commandant d’intervention et est 
responsable de la coordination et facilitation globales des opérations d’intervention physique afin 
d'assurer une évaluation précise, une planification rigoureuse et une mise en œuvre efficace. Le CIA 
s'assure que les Chefs de section travaillent conformément aux objectifs prioritaires établis par le 
Commandant d’intervention. 

Secrétaire 

Le Secrétaire peut relever du Commandant d’intervention, du Commandant d’intervention adjoint 
et plusieurs rôles de secrétaire peuvent être attribués. Le rôle du secrétaire est de consigner les 
actions entreprises et celles en cours, et de fournir des mises à jour et des rappels aux membres de 
l'équipe d'intervention. Ce rôle clé consiste à fournier un soutien administratif à l'organisation de 
commandement d’intervention. 

Commandement unifié 

Le Commandement unifié (CU) est une extension de l'organisation du SCI. Pour faire partie du CU, 
le personnel d'intervention doit avoir l'autorité et la juridiction. Des organismes, des organisations 
ou des industries privées peuvent également être membres du CU et ainsi apporter de nombreuses 
ressources tactiques et de soutien à l’intervention. Le besoin de CU se fait sentir lorsqu'un incident 
impacte la responsabilité juridictionnelle ou fonctionnelle de plus d'un organisme. En tant que 
composante du SCI, le CU est une structure qui rassemble les « commandants d'intervention » de 
toutes les principales organisations ayant la responsabilité juridictionnelle pour l’incident afin de 
coordonner une réponse efficace tout en s'acquittant des responsabilités juridictionnelles de leur 
propre agence. Le CU relie les organisations intervenantes à l’incident et fournit un forum pour ces 
agences afin de prendre des décisions consensuelles. Dans le cadre du CU, les différentes 
juridictions et/ou agences et les intervenants non gouvernementaux peuvent se mélanger au sein de 
l'organisation pour créer une équipe d'intervention intégrée. 

Il est nécessaire de mettre en place le CU dans les cas suivants : 
• Incident qui dépasse les frontières géographiques (p. ex. frontières entre deux 

provinces ou internationales); 
• Incident qui implique différents niveaux de gouvernement (p. ex. provincial, 

local); 
• Incident qui a un impact sur les responsabilités fonctionnelles (p. ex. recherche 

et sauvetage, incendie, déversement, EMS); 
• Une combinaison des éléments ci-dessus. 
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La composition réelle du CU pour un incident spécifique sera déterminée au cas par cas en tenant 
compte: 

• Les détails et caractéristiques spécifiques de l'incident. 
• Les déterminations soulignées dans les plans d'intervention existants. 
• Décisions prises lors de la réunion initiale du CU.

La composition du CU peut évoluer au fil de l'incident afin de tenir compte des changements de 
situation. 

Le commandement unifié repose sur le travail d'équipe, mais pour être efficace, le nombre de 
personnes mobilisées doit être réduit au minimum. Un processus bien défini exige que le CU fixe 
des objectifs clairs afin d'orienter les ressources d'intervention sur le terrain. 

Le CU est responsable de la gestion globale de l'incident. Le CU dirige les activités liées aux 
incidents, y compris l'élaboration et la mise en œuvre des objectifs et stratégies généraux, et 
approuve la commande et la libération des ressources. Le CU n'est pas une « décision par comité ». 
Les responsables sont là pour diriger la réponse à un incident. Le temps presse. Le CU devrait 
développer une synergie en s'appuyant sur les compétences importantes apportées par ses 
différents représentants. Il convient de reconnaître personnellement les compétences uniques de 
chaque représentant, d'avoir une compréhension partagée de la situation et de s'entendre sur les 
objectifs communs. La diversité des perspectives au sein du CU engendre un risque de désaccords, 
dont la plupart peuvent être résolus grâce à la compréhension des problèmes sous-jacents. Des 
questions litigieuses peuvent survenir, mais le cadre du CU fournit un forum et un processus pour 
résoudre les problèmes et trouver des solutions. 

Pour la province de Québec, l'approche d'un commandement unifié est supervisée par le Cadre de 
référence – Intervention pipelines (CRIP). 

Responsable de l’information publique (RIP) 

Le RIP est chargé(e) de produire et de diffuser des informations sur l'incident aux médias, au 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-publique/publications-adm/publications-secteurs/securite-civile/soutien-municipalites/cadre_ref_crip_SC.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-publique/publications-adm/publications-secteurs/securite-civile/soutien-municipalites/cadre_ref_crip_SC.pdf
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personnel mobilisé et aux autres organismes et organisations concernés. Un seul RIP sera désigné 
pour chaque incident, y compris les incidents dans le cadre de CU et les incidents multi 
juridictionnelles. Le RIP peut avoir des assistants, au besoin, et ces assistants peuvent également 
représenter les organismes ou juridictions parties prenantes. 

Responsable de liaison (RL) 

Les incidents multi juridictionnels, ou qui impliquent plusieurs organismes, peuvent nécessiter la 
création du poste du RL au sein du Personnel de commandement. Un seul RL principal sera désigné 
pour chaque incident, y compris les incidents dans le cadre de CU et les incidents multi 
juridictionnelles. Le RL peut avoir des assistants, au besoin, et ces assistants peuvent également 
représenter les organismes ou juridictions parties prenantes. Le RL est désigné à l'incident afin d’agir 
comme point de contact pour les représentants des agences coopérantes et/ou assistants. 

Responsable de sécurité (RS) 

La fonction du RS est de développer et recommander des mesures pour assurer la sécurité du 
personnel et pour évaluer et/ou anticiper les situations dangereuses et non sécuritaires. Un seul RS 
principal sera assigné pour chaque incident. Le RS peut avoir des assistants, au besoin, et ces 
assistants peuvent également représenter des organismes ou des juridictions d'assistance. Les 
assistants de sécurité peuvent avoir des responsabilités spécifiques, comme les opérations 
aériennes, les matières dangereuses, etc. 

3.2.3.2 Section des opérations 

Chef de la section des opérations (CSO) 

Le CSO, membre de l'état-major général, est responsable de la gestion de toutes les opérations 
tactiques directement liées à la mission principale. Il est généralement choisi au sein de 
l'organisation ou de l'agence ayant la plus grande responsabilité juridictionnelle concernant 
l'incident. Le CSO active et supervise les éléments de l'organisation conformément au plan d'action 
d'intervention (PAI) et en dirige l'exécution. Il dirige également l'élaboration des plans opérationnels, 
demande ou libère des ressources, suit l'avancement des opérations et apporte les modifications 
nécessaires au PAI, le cas échéant ; il en rend compte au commandant des opérations. Le CSO peut 
être secondé par un CSO adjoint, issu de la même agence ou d'une agence partenaire. Le CSO 
adjoint doit posséder les mêmes qualifications que le CSO et être prêt à assumer cette fonction à 
tout moment. Lors des incidents complexes, le CSO peut désigner un CSO adjoint pour superviser 
les opérations sur le terrain pendant qu'il participe à la planification de l'intervention. 

Coordonnateur de bloc (OPBD) 

Lorsqu’ils sont activés, les rôles d’OPBD sont placés sous la direction du CSO et sont responsables 
de la mise en œuvre de la partie du PAI qui concerne les blocs. 

Superviseur de division / groupe (DIVS) 

Le DIVS relève du CSO (ou du OPBD lorsqu’il est activé). Il est responsable de la mise en œuvre de 
la partie du PAI qui lui est attribuée, de l’affectation des ressources au sein de la division et du groupe 
et de l’établissement de rapports sur l’avancement des opérations de contrôle et l’état des 
ressources au sein de la division/groupe. 

Responsable de l’équipe d’intervention (RÉI) 

Le RÉI relève d’un OPBD ou DIVS et est responsable de l’exécution des tâches tactiques qui lui sont 
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confiées. Il rend compte de l’avancement des travaux, de l’état des ressources et d’autres 
informations importantes, et tient à jour les registres de travail du personnel affecté. 

Responsable de zone de rassemblement (RZR) 

Le RZR est placé sous la direction du CSO et est responsable de la gestion de toutes les activités 
d’une zone de rassemblement. 

3.2.3.3 Section de la planification 

Chef de la section de la planification (CSP) 

Le CSP, un membre de l'état-major général, 
est responsable de la collecte, l'évaluation, la 
diffusion et l'utilisation des informations sur 
l'incident, ainsi que de la mise à jour de l’état 
des ressources assignées. Les informations 
sont nécessaires pour : 

a) Comprendre la situation actuelle.
b) Prédire le cours probable des événements de l'incident. 
c) Élaborer des stratégies, des plans et des stratégies et plans alternatifs pour gérer

l'incident.
d) Soumettre les rapports d'état de l'incident obligatoires

Le CSP peut avoir des CSP adjoints, adjoints, issus de la même agence ou d'une agence partenaire. 
Le CSP adjoint doit posséder les mêmes qualifications que la personne pour laquelle il travaille, car 
il doit être prêt à assumer ce poste à tout moment. 

Responsable de l'unité des ressources (RUR) 

Le RUR est responsable de maintenir l'état de toutes les ressources tactiques et du personnel 
assignés à un incident. Ceci est réalisé en supervisant l'enregistrement de toutes les ressources 
tactiques et du personnel, en maintenant un système de suivi de l'état indiquant l'emplacement 
actuel et l'état de toutes ces ressources. 

Responsable de l'unité de situation (RUS) 

Le Responsable de l'unité de situation est responsable de la collecte, du traitement et de 
l'organisation des informations sur l'incident concernant la croissance, l'atténuation ou les activités 
de renseignement qui se déroulent lors de l'incident. Le RUS peut préparer des projections futures 
de la croissance de l'incident, des cartes et des informations de renseignement. 

Observateur de terrain (FOBS) 

Le FOBS est responsable de recueillir des informations sur la situation à partir d'observations 
personnelles sur le lieu de l'incident et fournit ces informations au RUS. 

Responsable de l'unité de documentation (RUD) 

Le RUD est chargé de la tenue à jour et de l'exactitude des dossiers d'incidents. La documentation 
relative aux incidents comprend notamment : les plans d'intervention, les rapports d'incident, les 
journaux de communication, les déclarations de blessure, les rapports de situation, etc. Une 
documentation exhaustive est essentielle à l'analyse post-incident. Certains documents peuvent 
provenir d'autres sections. Le RUD veillera à ce que chaque section conserve et fournisse les 
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documents appropriés. 

Le RUD assurera les services de duplication et de photocopie pour toutes les autres sections. L'unité 
de documentation conservera les dossiers d'incidents à des fins juridiques, analytiques et 
historiques. 

Chef de l'unité de démobilisation (CUD) 

Le CUD est responsable de l'élaboration du plan de démobilisation en cas d'incident. Lors 
d'incidents majeurs, la démobilisation peut s'avérer complexe et nécessiter une planification 
distincte. Il est à noter que toutes les agences n'exigent pas de consignes de démobilisation 
spécifiques. 

Spécialiste technique (ST) 

Certains incidents ou événements peuvent nécessiter l'utilisation de ST qui possèdent des 
connaissances et une expertise spécialisée. Les ST peuvent travailler au sein de la Section de la 
planification ou à tout autre lieu où leurs services sont requis. Les Spécialistes techniques relèvent 
du Chef de la Section de la planification et sont responsables de fournir un soutien t e c h n i q u e  
spécialisé au personnel d'intervention d'urgence. Ces spécialistes peuvent être du personnel de 
l'entreprise ou des contractuels embauchés spécifiquement pour les opérations d'intervention 
d'urgence. Les Spécialistes techniques peuvent également relever du Chef de la Section des 
opérations, du Chef de la Section des finances ou du Chef de la Section de la logistique, selon la 
situation. Les spécialistes peuvent inclure des comptables, des ingénieurs et des consultants en 
environnement, des hygiénistes industriels, des avocats, des météorologues, des agents d'achat, du 
personnel de soutien en technologies de l'information, des spécialistes SIG, etc. Ces postes seront 
pourvus sur site « selon les besoins ». 

3.2.3.4 Section de la logistique 

Le Chef de la Section de la logistique (CSL) 

Le CSL, un membre de l’état-major général, 
est responsable de la fourniture des 
installations, des services et du matériel 
nécessaires à la gestion de l'incident. Le 
CSL participe à l'élaboration et à la mise en 
œuvre du PAI, et active et supervise les 
sections et unités au sein de la Section de la 
logistique. Le CSL peut avoir des CSL 
adjoints, qui peuvent être de la même 
agence ou d'une agence d'assistance. Le 
CSL adjoint doit posséder les mêmes 
qualifications que le CSL, car il doit être prêt 
à assumer ce poste à tout moment. 

Coordonnateur du bloc des services (SVBD) 

Lorsqu’il est activé, le SVBD est placé sous la direction du CSL. Il est responsable de la gestion de 
toutes les activités de services sur le lieu de l’incident. Le coordonnateur de bloc supervise les 
opérations de l’unité des communications, de l’unité médicale et de l’unité de l’alimentation. 

Responsable de l’unité des communications (COML) 
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Le COML est responsable de l’élaboration de plans permettant une utilisation efficace du matériel 
et des installations de communication d’intervention, de l’installation et de l’essai du matériel de 
communication, de la supervision du centre de communication d’intervention, de la distribution du 
matériel de communication au personnel d’intervention, ainsi que de l’entretien et de la réparation 
du matériel de communication. 

Responsable de l’unité de l’alimentation (RUA) 

Le RUA est chargé de répondre aux besoins alimentaires pendant toute la durée de l’intervention, y 
compris pour les sites éloignés, comme les sites de transition, ainsi que de fournir de la nourriture 
au personnel qui ne peut pas quitter son poste tactique sur le terrain. 

Coordonnateur du bloc de support (SUBD) 

Lorsqu’il est activé, le SUBD est placé sous la direction du CSL. Il est responsable de l’élaboration 
et de la mise en œuvre de plans logistiques à l’appui du plan d’intervention. Le SUBD supervise les 
opérations des unités de l’approvisionnement, des installations, du support terrestre et du support 
maritime. 

Responsable de l’unité de l’approvisionnement (SPUL) 

Le SPUL est principalement responsable de la réception, du stockage et de la distribution de toutes 
les fournitures pour l’intervention, de la tenue d’un inventaire des fournitures, et du stockage, de la 
distribution et de l’entretien du matériel non consommable. 

Responsable de l’unité des installations (FACL) 

Le FACL est principalement responsable de la mise en place, de l’entretien et de la démobilisation 
des installations d’intervention, comme la base, l’ICP et les sites de transition, ainsi que des 
services de sécurité nécessaires pour soutenir les opérations d’intervention. Le FACL fournit des 
installations sanitaires et de couchage au personnel d’intervention et gère les opérations de la base. 
Chaque installation est affectée à un gestionnaire placé sous la direction du FACL, qui gère son 
fonctionnement. Le FACL relève du SUBD. 

Gestionnaire de sécurité (SECM) 

Le SECM est responsable de la mise en place des dispositifs nécessaires à la protection du 
personnel et des biens contre les pertes ou les dommages. 
3.2.3.5 Section des finances et de l'administration  

Chef de la Section des finances/administration (CSF) 

Le CSF, membre de l'état-major général, est responsable 
de tous les aspects financiers, administratifs, et 
d'analyse des coûts liés à l’incident et de la supervision 
des membres de la Section des finances/administration. 
Le CSF peut avoir des CSF adjoints, qui peuvent être de la 
même agence ou d’une agence d'assistance. Le FSC 
adjoint doit posséder les mêmes qualifications que le 
CSF, car il doit être prêt à assumer ce poste à tout 
moment. 

Responsable de l’unité du temps de travail (TIME) 

Le TIME est responsable de l’enregistrement des heures de 
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travail du personnel et des heures de fonctionnement de 
l’équipement, ainsi que de la gestion des opérations du 
commissariat. 

Responsable de l’unité des achats (PROC) 

Le PROC est responsable de l’administration de toutes les questions financières relatives aux 
contrats des fournisseurs, aux baux et aux accords fiscaux. 

Responsable de l’unité de l’indemnisation (COMP) 

Le COMP assure la gestion globale et la supervision de toutes les questions administratives relatives 
à l’indemnisation des dommages corporels, ainsi que des activités liées aux demandes 
d’indemnisation (autres que les dommages corporels) dans le cadre d’un incident. 

Équipe de soutien aux incidents 

La direction des unités commerciales doit être engagée lors de tous les incidents et situations 
d'urgence importants qui se produisent dans l'entreprise. Cela peut se produire simultanément à 
l'activation de l'équipe de gestion des incidents, mais aussi lors d'incidents importants qui ne 
correspondent pas à la définition d'une situation d'urgence. Dans toutes les situations d'urgence, le 
commandant des opérations possède l'autorité pour prendre toutes les décisions relatives à 
l'événement. La haute direction peut contribuer à définir les orientations et à établir les priorités, au 
besoin, mais c'est le commandant des opérations (ou le commandement unifié) qui dirige les efforts 
d'intervention. 

Le personnel de TC Énergie qui fournit des directives et établit des priorités, comme décrit ci-dessus, 
forme l’Équipe de soutien aux incidents (ÉSI). La mise en place de l’ÉSI relève du vice-président des 
opérations gazières au Canada. L'ÉSI est principalement mobilisée pour les événements importants 
(hors urgences), les urgences et demeure active durant les phases de réparation et de 
rétablissement. 

Les responsabilités de l’ÉSI comprendront les éléments suivants : 
• Fournir des conseils/soutien au Commandant d'intervention et aux autres membres de

l'ÉGI selon les besoins, y compris concernant la possibilité de dissoudre l'ÉGI.
• Aider le Commandant d'intervention à transférer le commandement, le cas échéant. 
• Contribuer à l'augmentation des crédits budgétaires alloués au commandant

d’intervention et à l'équipe de gestion des incidents.
• Contribuer à la décision de la fin de la situation d'urgence. 
• Communiquer des mises à jour sur l’état de la situation aux cadres supérieurs qui ne font 

pas partie de l'ÉSI.

Pour les incidents liés aux pipelines, l’ÉSI peut aider à fournir direction et aider à établir les priorités 
au besoin, mais le commandant d'intervention sur site (utilisant le SCI) dirige les activités 
d'intervention.
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 Augmentation des capacités de réponse des sites en cas d'urgences à grande 
échelle 

Si l'événement est à grande échelle, l’organisation d'intervention initiale sera élargie. L'ampleur de 
ce renforcement dépendra de l'importance et de la gravité de l'incident. La décision d’augmenter 
l'équipe d'intervention initiale avec une Équipe de gestion des incidents (ÉGI), en totalité ou en partie 
est la responsabilité du Commandant d’intervention (CI).  

Tout sera mis en œuvre pour pourvoir les postes nécessaires au sein de l'équipe de gestion des 
incidents avec du personnel qualifié, capable d'apporter son soutien sur place ou à distance. Si des 
ressources supplémentaires sont requises, le CI, en coordination avec l'Équipe de soutien aux 
incidents (ÉSI), sollicitera des experts spécialisés (médias, communications, juridique et finances) 
pour contribuer à l’intervention. Des renforts supplémentaires pourront être mobilisés auprès 
d'autres employés qualifiés de TC Énergie et d'entrepreneurs externes sous contrat avec TC Énergie. 

En cas d’urgence majeure, des représentants des agences provinciales peuvent se rendre sur les 
lieux. À leur arrivée, l’agent de liaison ou le personnel de soutien de TC Énergie les rencontrera. 
L’agence responsable peut être un représentant de l’agence provinciale de l’environnement. Dans 
la plupart des cas, l’agence responsable sera disponible pour fournir des directives et des conseils 
sur l’intervention. Cependant, si la situation l’exige, un commandement unifié (CU) sera établi entre 
le responsable des opérations de TC Énergie et l’agence responsable. Une fois établi, le CU décidera 
conjointement des mesures d’intervention. 

Les services d'urgence provinciaux et/ou municipaux interviendront en cas d'urgences telles 
qu'incendies, explosions, problèmes de sécurité, etc. À leur arrivée au PCI, le CI rencontrera les 
représentants principaux des différents organismes d'intervention. Dans certains cas (p. ex. un 
incendie ou une explosion ou un incident de sécurité), le chef du service d'incendie ou de police peut 
assumer le commandement de l'incident à la place du TC Énergie CI. Si cela se produit, le premier 
intervenant de l'entreprise ou le CI de l'entreprise assistera le CI des services d'urgence tout en 
veillant à protéger les intérêts de TC Énergie. Lorsque l’état d’urgence sera levé, le CI des services 
d'urgence remettra le commandement et le contrôle au CI de l'entreprise. Dans d'autres scénarios 
d'événements, un CU sera établi entre le CI de TC Énergie et le représentant principal des 
organismes intervenants. 

 Installations d'intervention  

De nombreux sites physiques peuvent être utilisés pour appuyer la gestion des incidents ; certains 
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sont utilisés directement par l'équipe de gestion des incidents pour coordonner les activités, 
soutenir la section des opérations et faciliter l'organisation et le suivi des ressources. D'autres 
installations peuvent également être mises en place, généralement plus éloignées du lieu de 
l'incident, et servir de soutien à l'équipe de gestion des incidents. 

 Poste de commandement d'intervention 

Le Poste de commandement d'intervention (PCI) est le lieu, physique ou virtuel, où sont exercées les 
principales fonctions tactiques de commandement des opérations. Le PCI peut être virtuel, situé à 
proximité de la base d'intervention ou d'autres installations d'intervention et peut être identifié par 
un drapeau vert. 

Le PCI sera déterminé en fonction du lieu de l'événement, en tenant compte des bureaux et 
installations disponibles pour assurer un soutien temporaire pendant la coordination du 
déploiement complet avec l’ÉGI et l'évaluation et la sélection, le cas échéant, d'une solution plus 
adaptée (caravanes, chambres d'hôtel, etc.). 

PCI doit être équipé de tables, d'un affichage de l'état de la situation (physique ou virtuel) et de 
copies de cartes et de listes de contacts.  

 Zone de rassemblement 

Les zones de rassemblement sont des lieux établis aménagés pour le stockage de ressources en 
attendant une mission tactique. La Section des opérations gère les zones de rassemblement. 

 Centre d'accueil 

Le personnel du Centre d'accueil établira une installation spécialisée, appelée Centre d'accueil, à 
l'extérieur de la Zone de planification d'urgence (ZPU) dans un lieu approprié et sécuritaire à 
proximité de l'incident. Le personnel du centre d'accueil répond aux préoccupations et aux besoins 
immédiats des personnes évacuées. Il gère l'hébergement alternatif, le remboursement des frais 
journaliers et la prise en charge temporaire des biens évacués. Les personnes évacuées ne sont pas 
hébergées au centre d'accueil. 

 MISE EN ŒUVRE DU PLAN  

L'entreprise s'engage à mener ses activités de manière sécuritaire et responsable. En cas d'urgence, 
elle prendra des mesures immédiates pour protéger la sécurité publique, limiter les conséquences 
des événements liés à l'urgence, effectuer les réparations nécessaires, rétablir le service, assister 
les personnes concernées et communiquer avec elles. 

Cette section décrit les procédures spécifiques mises en œuvre pour intervenir de manière sûre et 
responsable en cas d’urgence.  

 Processus d'intervention  

Cette section du PIU s'applique à tous les événements d'urgence – tous les dangers, et à tous les 
actifs des Opérations gazières canadiennes. Lors de la préparation aux interventions d'urgence, les 
situations d'urgence suivantes comprennent des actions d'intervention spécifiques aux risques 
définies dans cette section : 

• Détection de gaz à l'intérieur ou à proximité d'un bâtiment, en particulier des bâtiments 
habités ou destinés à l'habitation. 

• Un incendie situé à proximité ou impliquant directement une installation de pipeline de la 
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Société. 
• Une explosion survenue à proximité ou impliquant directement une installation de pipeline

de l'entreprise.
• Des catastrophes naturelles ou d'autres forces, comme des travaux d'excavation, ayant créé 

une situation d'urgence potentielle ou avérée.
• Incidents de sécurité, y compris les menaces à la bombe et les colis suspects.

DANS TOUS LES CAS, LES EMPLOYÉS DOIVENT D'ABORD AGIR POUR PROTÉGER LA VIE 
HUMAINE, PUIS L'ENVIRONNEMENT ET LES BIENS 

Cette section décrit les procédures à mettre en œuvre lors de l'identification d'une urgence. 

Organigramme d’activation 

Premier intervenant de l'entreprise 

Le représentant de l'entreprise qui arrive en premier sur les lieux de l'incident est le Premier 
intervenant de l'entreprise. Ses deux principales responsabilités sont les suivantes : 

1. Agir sans délai pour protéger les vies humaines, puis l'environnement et les biens.

2. Établir une communication avec les services d'urgence locaux. Les responsables locaux des 
services d'urgence doivent être contactés dès qu'un incident représente une menace pour
la sécurité publique.

3. Maintenir le contact avec le responsable d'astreinte ou le commandant d’intervention

• Toute intervention d'urgence doit être rapide et adéquate. Afin d'assurer une coordination
optimale entre les actions des premiers intervenants et les mesures prises à l'échelle de
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l'entreprise, les premiers intervenants doivent agir conformément au  CG Company First 
Responder Checklist trouvé dans l’Annexe B: Formulaires. 

 Responsable d’astreinte 

Le responsable d'astreinte est chargé d'assurer la sécurité des secouristes et du personnel de 
l'entreprise. Afin d'optimiser la coordination de ses actions avec les interventions menées au sein 
de l'entreprise, il doit agir conformément au CGO Regional On-Call Manager Checklist trouvé dans 
Annexe B: Formulaires, ou comme résumé dans le tableau ci-dessous. 

 Équipe de gestion des incidents (ÉGI) 

Comme mentionné ci-dessus, une ÉGI est une personne ou un groupe de personnes qui 
interviennent en cas d'urgence pour définir des objectifs, gérer les ressources et la logistique, et 
soutenir le personnel mettant en œuvre les tactiques spécifiques visant à stabiliser et à résoudre 
l'urgence.  
4.1.4.1 Structure d'intervention initiale basée sur les notifications et activations 

immédiates 

 

Au besoin, des ressources supplémentaires peuvent être déployées pour appuyer les Premiers 
intervenants de l'entreprise. Les secteurs commerciaux mobiliseront le personnel de l'Équipe de 
gestion des incidents (ÉGI) pour intervenir sur l'incident. Si la situation l'exige, l'équipe d'intervention 
en cas d'incident sera mise en place et des ressources supplémentaires de l'entreprise seront 
déployées sur site ou par voie virtuelle. 

Les rôles de l'ÉGI doivent se référer aux listes de contrôle des rôles de l'ÉGI du GC qui sont 
disponibles sur le site Web de la Gestion des urgences et également consultables dans l'Annexe B: 
Formulaires. 
4.1.4.2 Documentation de la première intervention 

Un registre doit être tenu pour documenter l'historique des événements et des communications 
survenus pendant l'intervention. Lors de la consignation des informations pendant la phase initiale 

INCIDENT COMMANDER

SAFETY OFFICER

LIAISON OFFICER

PLANNING SECTION CHIEFOPERATIONS SECTION CHIEF

COMPANY FIRST 
RESPONDER

TECHNICAL SPECIALIST 
(Gas Control) SUPPLY UNIT

TECHNICAL SPECIALIST
(Integrity)

TECHNICAL SPECIALIST 
(Operations Planning)

INITIAL RESPONSE STRUCTURE
INCIDENT COMMAND SYSTEM ORGANIZATIONAL CHART

Initial operations response structure created to support the initial response period during activation based on a 
common set of initial response objectives approved by the Incident Commander.

Activated if resources / equipment are not readily 
available for initial response and are required to be 

sourced.

PUBLIC INFORMATION OFFICER

UNIFIED COMMAND

Regulator
Canada Energy Regulator

CER invited into UC in case of any reportable incident

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/141894216
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/141894216
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/143810774
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d'intervention, il est important de se rappeler que ce registre pourrait s'avérer déterminant dans 
toute procédure judiciaire, par conséquent : 

a) Consigner uniquement les faits, sans aucune spéculation. 
b) Ne pas critiquer les efforts ni les méthodes des autres personnes/opérations. 
c) Ne pas spéculer sur les causes de l’incident. 
d) Ne pas sauter de lignes entre les entrées ou n’effectuer aucune rature. En cas 

d’erreur, le barrer et ajouter l'entrée correcte au-dessus ou en dessous, et parapher 
le changement. 

e) Consigner les recommandations, instructions, et mesures prises par les 
représentants des autorités gouvernementales et réglementaires. 

f) Documenter les conversations (téléphoniques ou en personne) avec les 
représentants des autorités gouvernementales et réglementaires. 

g) Demander aux représentants gouvernementaux/réglementaires de documenter et 
de signer leurs recommandations ou ordres (surtout si le personnel de l'entreprise 
n'est pas d'accord avec les suggestions, instructions ou actions). 

Les formulaires ICS 201 et ICS 214a sont les formulaires à privilégier pour la documentation relative 
à la réponse initiale à un incident. Ces formulaires se trouvent dans l'Annexe B: Formulaires de ce 
Plan. 

Une documentation rigoureuse est essentielle lors d'une intervention d'urgence. Dans les premières 
phases d'une situation d'urgence, le stress et la fatigue intenses diminuent la capacité des 
intervenants à se souvenir précisément de leurs actions et des informations recueillies. À mesure 
que l'incident s'aggrave, la documentation devient un moyen important de partager l'information 
avec les parties prenantes internes et externes, ainsi qu'avec les détenteurs de droits. Enfin, une fois 
l'urgence résolue, la documentation constitue le compte rendu permanent de l'incident et de 
l'intervention qui a suivi. 

Compte tenu de l'importance d'une documentation et d'une prise de notes appropriées en cas 
d'urgence, la Société a préparé Note Taking form & Completion Guidelines afin d'aider tout le 
personnel de l'entreprise à comprendre l'importance, la gravité et les aspects juridiques d'une 
production de documents correcte. 

 Notifications 

 Ligne d'urgence 24h/24 

TC Énergie a contracté un service de réponse téléphonique trilingue disponible 24 heures sur 24, 7 
jours sur 7. Voici une description des services offerts: 

• Répond aux appels entrants de la « ligne d’urgence de TC Énergie ». 
• Offre un service d’appel trilingue (anglais, français et espagnol) 24 h/24. 
• Réponse rapide à tous les appels. 
• Enregistre tous les appels. 
• Contacte le Centre de contrôle pour les informer de l'appel d'urgence. 

Les coordonnées pour cette Ligne d'urgence 24h/24 sont incluses dans l'Annexe, section 2.2. 2.2. 

https://transcanada.sharepoint.com/sites/1TC-EmergencyManagement/Lists/Forms%20and%20templates%20master/DispForm.aspx?ID=6&e=xcC9rh
https://transcanada.sharepoint.com/sites/1TC-EmergencyManagement/Lists/Forms%20and%20templates%20master/DispForm.aspx?ID=24&e=d58pp5
https://transcanada.sharepoint.com/sites/1TC-EmergencyManagement/Lists/Forms%20and%20templates%20master/AllItems.aspx
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Matrice pour la classification des urgences 

Matrice de classification des urgences 

Conséquence du niveau d'urgence Rang de probabilité d'escalade 

Exemple de conséquence Niveau Niveau Description de la probabilité 

• Aucune blessure aux travailleurs.
• Faible ou nul intérêt médiatique.
• Impact limité aux biens de l'entreprise. 

1 1 

• La situation d'urgence est
maîtrisée et il est peu probable
qu'elle s'aggrave.

• Il n'y a aucun risque de dangers
supplémentaires.

• Un employé a besoin de premiers
soins.

• Intérêt des médias locaux/régionaux.
• L'incident pourrait entraîner des

répercussions sur les emprises ou les 
biens n'appartenant pas à l'entreprise. 

2 2 

• Le contrôle de l'urgence peut
s'être détérioré, mais le contrôle
imminent du danger est
probable.

• Il est peu probable que l'urgence
s'aggrave davantage.

• Un employé nécessite une
hospitalisation.

• Intérêt des médias régionaux/
nationaux.

• A touché des biens n'appartenant pas
à la société – la santé et la sécurité
publiques pourraient être
compromises.

3 3 

• Le contrôle imminent et/ou 
intermittent de l'urgence est 
possible.

• La Société a la capacité d'utiliser
des ressources internes et/ou 
externes pour gérer et maîtriser
le danger à court terme. 

• Décès.
• Intérêt des médias nationaux/

internationaux.
• Impact hors des limites de l'entreprise

: la santé et la sécurité publiques
pourraient être compromises et des
zones écologiquement sensibles sont
touchées.

4 4 

• L'urgence n'est pas contrôlée.
• Il y a peu de chances que la

Société puisse maîtriser le
danger à court terme.

CHOISIR ICI LE NIVEAU DE CETTE 
COLONNE >> + CHOISIR ICI LE NIVEAU DE CETTE 

COLONNE >> 

SCORE TOTAL D'URGENCE = _____ 

SCORE 
D'URGENCE > 

Alerte 
(Score = 2-3) 

Niveau d’urgence 1 
(Score = 4-5) 

Niveau d’urgence 2 
(Score = 6) 

Niveau d’urgence 3 
(Score = 7-8) 

Posture de 
l'équipe 

d'intervention 

Gérée par les 
Opérations sur 

le terrain. 

ÉGI locale déployée. 
ÉSI notifiée. 

ÉGI utilisée au 
besoin. 

ÉSI active. 
CMT notifiée. 

ÉGI utilisée au 
besoin. 

ÉSI et CMT actives. 

Ressources 
nécessaires 

Disponible 
immédiatement 
et localement. 

Commencer à identifier 
les ressources 

potentiellement 
nécessaires. 

Ressources 
supplémentaires 
limitées requises. 

Ressources 
supplémentaires 

importantes 
requises. 
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Mesure de sécurité des intervenants et de protection du public 

Les mesures de protection du public décrites à la section 4.4 peuvent être mises en œuvre selon les 
besoins d’intervention et des risques posés par l’incident. TC Énergie collaborera avec les autorités 
locales et se coordonnera à leurs directives en ce qui concerne les mesures de protection du public. 

Sécurité des intervenants 

Un élément essentiel pour intervenir efficacement et en toute sécurité lors de tout incident est la 
mise en place de zones de sécurité pour les intervenants (personnel de l'entreprise) et de zones de 
contrôle du site. À ne pas confondre avec les zones de sécurité publique, les zones de sécurité des 
intervenants sont établies par le commandant d’intervention ou le responsable de sécurité afin de : 

• Garantir la sécurité des intervenants en limitant l'accès au personnel autorisé en
fonction des risques présents dans la zone.

• Réduire la propagation accidentelle de substances dangereuses par les travailleurs et
les intervenants.

• Réduire l’exposition aux dangers grâce à un accès restreint et à des mesures
d’atténuation appropriées, y compris, mais sans s’y limiter, les équipements de
protection individuelle (EPI).

Les zones de sécurité des intervenants précisent : 
• Le type d’opérations qui peuvent se produire dans chaque zone;
• Le niveau de danger(s) à différents endroits sur le site de l'incident/ dans la zone

touchée; et
• Les zones du site d'incident qui doivent être évitées par les employés non autorisés ou

non protégés.

Les zones de sécurité pour les intervenants sont adaptées à chaque incident en fonction de sa 
nature et de sa gravité, et approuvées par le commandant d’intervention. 

Santé et sécurité 

La politique de l’entreprise est d’offrir un milieu de travail sûr à tous les travailleurs. Il incombe à 
tous les employés et entrepreneurs d’assurer la sécurité et la santé de tous les travailleurs lors des 
activités sur le pipeline et lors des opérations d’intervention. 

Avant de s’engager dans une intervention : 

• Tous les employés et entrepreneurs doivent recevoir une orientation sur la HSE de la
part de l’entreprise.
Orientation sur la sécurité et orientation sur la sécurité propre à un site Les
entrepreneurs externes peuvent accéder au cours à l’adresse
https://tcenergy.icomproductions.ca.

• Tous les autres membres du personnel doivent avoir suivi une formation adaptée à leur
poste.

• Aucun employé ou entrepreneur ne doit s’engager dans des activités s’il ne dispose pas 
de l’équipement de protection et de la formation appropriés.

 Équipement de protection individuelle 

Tel qu'exigé par la norme, l'ÉPI doit être sélectionné de manière à protéger les employés contre les 

https://tcenergy.icomproductions.ca/
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dangers spécifiques qu'ils sont susceptibles de rencontrer pendant leur travail sur le site. 

La sélection de l'ÉPI approprié est un processus complexe qui devrait prendre en considération une 
variété de facteurs. Les facteurs clés impliqués dans ce processus sont l'identification des dangers, 
ou des dangers suspectés; leurs voies de danger potentiel pour les employés (inhalation, absorption 
cutanée, ingestion et contact avec les yeux ou la peau); et la performance des matériaux d'ÉPI (et 
des coutures) pour fournir une barrière contre ces dangers.  

Le niveau de protection fourni par l'ÉPI est spécifique au matériau et au danger. C'est-à-dire que les 
matériaux d'équipement de protection protégeront bien contre certaines substances dangereuses et 
mal, ou pas du tout, contre d'autres. Dans de nombreux cas, il est impossible de trouver des 
matériaux de protection qui offriront une protection continue contre la substance dangereuse 
particulière. Dans ces cas, le temps de pénétration du matériau de protection devrait dépasser la 
durée des travaux. 

D'autres facteurs à prendre en considération dans ce processus de sélection sont l'adéquation de 
l'ÉPI aux exigences de travail de l'employé et aux conditions spécifiques à la tâche. La durabilité des 
matériaux d'ÉPI, tels que la résistance à la déchirure et la résistance des coutures, doivent être 
prises en compte par rapport aux tâches de l'employé. Les effets de l'ÉPI en relation avec le stress 
thermique et la durée des tâches sont un facteur dans la sélection et l'utilisation de l'ÉPI. Dans 
certains cas, des couches d'ÉPI peuvent être nécessaires pour fournir une protection suffisante, ou 
pour protéger les ÉPI intérieurs coûteux, les combinaisons ou l'équipement. 

Plus on en sait sur les dangers présents sur le site, plus facile la tâche de sélection d'ÉPI devient. Au 
fur et à mesure que plus d'informations sur les dangers et les conditions sur le site deviennent 
disponibles, le superviseur du site peut prendre des décisions pour augmenter ou diminuer le niveau 
de protection d'ÉPI pour correspondre aux tâches à accomplir. 

Les directives suivantes sont des lignes directrices qui peuvent être utilisées pour commencer la de 
l’ÉPI approprié. Tel que mentionné ci-dessus, les informations du site peuvent suggérer l'utilisation 
de combinaisons d'ÉPI sélectionnées parmi les différents niveaux de protection (c.-à-d., A, B, C, ou 
D) comme étant plus adaptées aux dangers du travail en question. Il faut faire attention que la liste 
ci-dessous ne traite pas pleinement traiter la performance des matériaux spécifiques d'ÉPI en 
relation avec les dangers spécifiques sur le site de travail, et que la sélection, l'évaluation et la ré-
sélection de l'ÉPI est un processus continu jusqu'à ce que des informations suffisantes sur les 
dangers et la performance de l'ÉPI soient obtenues. 

 Désignation de la Zone de planification d'urgence 

Zone de planification d'urgence (ZPU) 

La Zone de planification d'urgence (ZPU) est une zone géographique entourant un puits, un pipeline 
ou une installation contenant des produits dangereux, qui nécessite une planification d'intervention 
d'urgence spécifique. Les mesures de protection du public dans cette zone peuvent inclure le 
confinement sur place, l'évacuation, et l'allumage du rejet. Tous les membres du personnel doivent 
s’assurer de connaître la taille de ZPU. 
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Zone d'isolation initiale (ZII) / Zone la plus proche de l'incident 

La zone d'isolement initiale (ZII) définit une zone autour du lieu de l'incident où les personnes 
peuvent être exposées à des concentrations dangereuses (au vent) et potentiellement mortelles 
(sous le vent) de substances nocives.  

Le confinement n'offre qu'une protection limitée ; par conséquent, tous les efforts d'évacuation 
doivent se concentrer initialement sur cette zone. 

Si une surveillance de l'air est nécessaire pour déterminer la taille de la zone d'intervention, le 
personnel d'intervention doit s'approcher du périmètre de la zone d'intervention avec prudence et 
en venant du vent, afin de ne pas dépasser les limites d'exposition personnelle. 

Guide des mesures d'urgence (GMU) 

Ce guide aide les intervenants à prendre les premières décisions lorsqu’ils arrivent sur les lieux d’un 
incident mettant en cause des marchandises dangereuses. Il ne doit pas être considéré comme une 
alternative à la formation sur les interventions d’urgence. Le GMU n’aborde pas toutes les situations 
susceptibles de survenir lors d’un incident mettant en cause des marchandises dangereuses. Il est 
principalement conçu pour être utilisé lors d’un incident sur une autoroute ou une voie ferrée 
mettant en cause des marchandises dangereuses. 

Pour consulter le GMU - 2024 : Canada Emergency Response Guidebook 2024 

 Isolation de la zone de planification d'urgence 

TC Énergie peut mettre en place et gérer des barrages routiers afin d'empêcher toute intrusion dans 
les zones d'intervention. Il peut également s'avérer nécessaire d'obtenir un ordre de risque 
d'incendie, un NOTAM (Avis aux navigateurs aériens) ou de déclarer l'état d'urgence local pour 
restreindre l'accès à une zone désignée. 

Routes Le personnel chargé des barrages routiers peut mettre en place des barrages routiers 
sur les routes louées. Les autorités locales doivent autoriser les barrages routiers sur 
les routes publiques de la municipalité. L’autorité provinciale des transports doit 
autoriser les barrages routiers sur les routes provinciales. Le personnel municipal 
peut aider à mettre en place des barrages routiers lors d’une intervention d’urgence. 

Sentiers L'accès aux sentiers peut être restreint par le personnel chargé des barrages routiers 
ou le personnel municipal ou provincial. 

Chemins de fer  CN, CP ou les compagnies de chemin de fer privées devront être informés de la 
situation et arrêteront ou détourneront le trafic ferroviaire.  

Rivières Il peut être nécessaire de surveiller les rivières pour s’assurer que les utilisateurs à 
des fins récréatives ne pénètrent pas dans la ZPU. Pour ce faire, il est possible de 

https://tc.canada.ca/en/dangerous-goods/canutec/emergency-response-guidebook
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collaborer avec des entreprises municipales, provinciales ou privée. 
Voies aériennes Il pourrait être nécessaire d'aviser NAV Canada afin d'émettre un NOTAM pour 

informer les pilotes des restrictions d'espace aérien au-dessus de la ZPU. 

Surveillance de la qualité de l'air 

La surveillance de la qualité de l'air permet de suivre et d'enregistrer la présence, les concentrations 
et les limites inférieures d'explosivité (LIE) de substances (comme le gaz doux) après un rejet. Cette 
surveillance s'effectue sous le vent, la priorité étant donnée à la résidence non évacuée la plus 
proche ou à la zone où des personnes pourraient se trouver.  

La surveillance de la qualité de l'air sert à : 
• Déterminer si l'évacuation ou le confinement est nécessaire selon les critères
• Déterminer les zones d'intervention et l'emplacement des barrages routiers
• Déterminer si le niveau d'urgence peut être réduit en fonction des relevés
• Déterminer si des mesures d'intervention doivent être prises au-delà de la ZPU

Le type d’unités de surveillance de l'air et le nombre de moniteurs requis sont basés sur des 
informations spécifiques au site, notamment : 

• Points d'accès et de sortie
• Densité de population et proximité des zones urbaines denses
• Conditions locales
• Gravité de l'incident

La surveillance de la qualité de l'air s'effectue sous le vent, la priorité étant donnée à la résidence 
non évacuée la plus proche ou à la zone où des personnes pourraient se trouver. 

Évacuation 

À l'intérieur de la ZPU, l'avis et l'évacuation sont basés sur les risques associés au rejet. L'évacuation 
est la principale mesure de protection du public lorsque celui-ci peut être exposé à une situation 
dangereuse et peut être évacué en toute sécurité de la zone. L'évacuation commence dans la ZII et 
s'étend vers l'extérieur dans la ZPU (sous le vent du rejet). 

Si cela peut se faire en toute sécurité, l'évacuation devrait avoir lieu avant qu'une situation 
dangereuse a le potentiel d’affecter des personnes à proximité. Une attention particulière sera 
accordée pour désigner la ou les routes d'évacuation les plus sûres pour le personnel et les 
membres du public afin d'évacuer la zone. 

Si, en raison de la détérioration des conditions, l’évacuation est nécessaire, les premières 
personnes à évacuer sont celles qui résident dans la zone la plus proche du rejet et dans la zone en 
aval par rapport à la direction du vent. Cette opération s’effectuera au moyen d’appels 
téléphoniques, de visites éventuelles de patrouilles et de barrages routiers préétablis. 

REMARQUE : Gaz Canada peut recommander l'évacuation mais ne peut pas forcer l'évacuation du 
public. Les évacuations obligatoires ne peuvent être ordonnées que par l'autorité compétente. 

Équipes de patrouille 

En cas d'urgence, les équipes de patrouille peuvent être mobilisées pour assurer la sécurité 
publique. Elles sont chargées de se déplacer et de surveiller la ZPU pendant une situation d'urgence. 
Elles veillent à ce que tous les usagers de passage, les personnes pratiquant des activités 
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récréatives, les résidents et les autres usagers de la zone soient correctement informés et/ou 
évacués si la situation l'exige. Les équipes de surveillance mobile doivent disposer de véhicules 
pouvant transporter des passagers afin de pouvoir participer à l'évacuation de la ZPU. Elles seront 
également équipées d’ÉPI appropriés. 

 Mise à l'abri sur place 

La mise l’abri consiste à se mettre à l'abri à l'intérieur lors d'un rejet extérieur de substance 
dangereuse. 

Cette pratique s’avère efficace dans les premières heures suivant un rejet de substance, lorsque le 
risque pour le public est le plus élevé à l’extérieur. Une zone tampon est créée à l’intérieur et permet 
de protéger le public des concentrations élevées existant à l’extérieur. 

Le public se trouvant dans la ZPU mais à l'extérieur de la PAZ peut être contacté et invité à se mettre 
à l’abri sur place en attendant de recevoir des instructions supplémentaires de la part d’un 
représentant d'OGC.  

TC Énergie peut envisager d'émettre un avis de mise à l'abri en collaboration avec les autorités 
locales. 

Se mettre à l'abri à l'intérieur est une mesure de protection publique efficace dans les cas 
suivants : 

• Le temps ou le préavis sont insuffisants pour évacuer en toute sécurité la population 
potentiellement menacée. 

• Les résidents attendent l'aide à l'évacuation. 
• Le rejet sera de taille et/ou de durée limitées. 
• Le lieu du rejet n'a pas été déterminé. 
• Une évacuation exposerait le public à un risque accru. 

 Processus d'intervention 

Une intervention d’urgence est définie comme un ensemble de décisions et de mesures prises afin 
d’atteindre les objectifs suivants : 

• Contenir ou atténuer les effets d’une urgence pour éviter toute autre perte de vie et/ou 
de biens. 

• Rétablir l’ordre immédiatement après une situation d’urgence. 
• Rétablir la normalité par la reconstruction et la réhabilitation peu après. 

Dans le cas peu probable d'une fuite sur un actif, des opérations de Gaz Canada répondra 
immédiatement en fermant les vannes (si cela ne présente aucun danger) et en déployant le 
personnel d’intervention d’urgence. L’objectif principal de l’intervention initiale est d’isoler les 
sections du pipeline touchées, puis de fermer les vannes d’arrêt situées à proximité de la fuite pour 
en réduire l’impact au minimum. Les délais d’intervention varient en fonction de l’emplacement de 
la fuite. Cependant, les opérations GC sont en mesure de transporter et de déployer le personnel et 
les équipements nécessaires par voie terrestre, aérienne ou maritime. Le personnel et les 
équipements sont placés de façon stratégique le long du pipeline pour permettre une intervention 
rapide et sécuritaire. 
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Recherche et sauvetage 

Le personnel de l'OGC n'est pas formé aux opérations de recherche et de sauvetage. En cas 
d'urgence, il s'efforcera d'identifier les personnes présentes sur les lieux et utilisera ces 
informations pour appuyer les secouristes locaux dans leurs opérations de recherche et de 
sauvetage. 

Blessures graves et décès 

Une Procédure d’intervention en cas de blessure grave ou de décès (Canada, États-Unis, Mexique) 
(ID d'article 006364063) a été élaborée pour aider le personnel et les dirigeants à gérer les problèmes 
liés à une blessure grave ou au décès d'un employé, ou au décès d'un sous-traitant travaillant sur 
un site d’OGC. De plus, certaines actions initiales clés sont identifiées dans la: Critical Injury-
Fatality ERP first-hour Checklist. 

Notification du plus proche parent 

En raison de confidentialité, TC Énergie prend toutes les précautions qui s’imposent pour ne pas 
accéder aux fichiers des proches parents sauf en cas d’urgence mettant en cause la santé et la 
sécurité de nos employés. 

Lorsqu’un employé, un entrepreneur ou un membre du public est gravement blessé, porté disparu 
ou décédé, le plus proche parent doit être prévenu le plus rapidement possible. 

Responsabilité de notification 

Employés La notification du plus proche parent d’un employé relève de la responsabilité de la RCMP, de la 
police locale ou du shérif. 

Entrepreneurs 

La notification concernant les entrepreneurs doit être faite par la RCMP, la police locale ou le shérif, 
en collaboration avec l’employeur. Le commandant d’intervention veillera à ce que la direction de 
l’entrepreneur soit informée. Certains entrepreneurs indépendants peuvent ne pas être rattachés à 
un siège social.  

Public Si un membre du public est blessé ou décède du fait des activités de TC Énergie, les notifications 
seront émises par la RCMP, la police locale ou le shérif. 

Avant de notifier le plus proche parent 
• Les noms des personnes concernées ne doivent en aucun cas être rendus publics

avant que les plus proches parents ne soient avertis.
• Dans la mesure du possible, un haut représentant de l’entreprise accompagnera la

RCMP, la police locale ou le shérif.
• Se préparer à soutenir le plus proche parent. Envisager des aides telles que le

transport, la garde d’enfants, un changement de logement, le remboursement des
dépenses quotidiennes et la prise en charge temporaire de la maison familiale si
nécessaire.

• Annoncer la nouvelle en personne, et non par téléphone ou par l’intermédiaire d’un
tiers.

• Donner à la famille autant d’informations que possible. Présenter seulement les faits,
sans spéculations.

• Ne pas donner d’opinions personnelles en matière de responsabilité ou de faute.
• Être prêt à écouter ce que les personnes disent. Donner aux proches la possibilité

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/78255852
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/128016418
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/128016418
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d’exprimer leurs émotions. 
• Essayer de soutenir les familles et de les réunir le plus rapidement possible. 
• Offrir de l’aide; consigner les questions et préoccupations principales. 
• Noter les coordonnées de toute personne qui semble rencontrer des difficultés à faire 

face à l’annonce de l’incident afin qu’elle puisse bénéficier d’un soutien immédiat. 
• Ne pas laisser un proche seul. 
• Proposer de contacter un voisin, un ami, un parent, un pasteur, un médecin ou un 

conseiller. 
• Laisser votre nom et votre numéro de téléphone aux proches. 

De plus, la Procédure d’intervention en cas de blessure grave ou de décès (Canada, États-Unis, 
Mexique) (ID d'article 006364063) mentionné ci-dessus,  fournit une description détaillée des rôles 
et des responsabilités en cas de blessures graves et de décès. Les actions initiales sont également 
détaillées dans le: Critical Injury-Fatality ERP first hour Checklist. 

 Mesures d’intervention spécifiques à l'incident 

 Urgences médicales 

Une urgence médicale est un état qui nécessite des soins allant au-delà des premiers secours (p. 
ex., une douleur thoracique, une perte de conscience, des difficultés respiratoires, une hémorragie 
grave, des brûlures, des convulsions, etc.). Les employés qui rencontrent une urgence médicale 
grave doivent demander de l’aide immédiatement. 

Appeler immédiatement le 911 ou d’autres premiers intervenants. Si vous êtes formé et disposé à le 
faire, donnez les premiers soins et rendez la personne touchée aussi confortable que possible 
jusqu’à l’arrivée de l’aide médicale d’urgence. 

 Évacuation d'installation 

Urgences médicales 
Stratégies d'atténuation 
• Ne pas déplacer la personne blessée ou malade à moins qu’elle ne risque de se blesser ou d’aggraver 

son état. 
• Installer confortablement la personne blessée ou malade et demander à quelqu’un de rester avec elle. 
• Appeler le 911. Donner au répartiteur votre nom, l’endroit précis où vous vous trouvez, le numéro 

pour vous rejoindre et la nature de l’urgence. 
• Si un défibrillateur externe automatique (AED) se trouve dans le bâtiment, l’utiliser en cas d’arrêt 

cardiaque soudain. 
Actions d'intervention 
• Ne pas déplacer la personne blessée ou malade à moins qu’elle ne risque de se blesser ou d’aggraver 

son état. 
• Installer confortablement la personne blessée ou malade et demander à quelqu’un de rester avec elle. 
• Appeler le 911. Donner au répartiteur votre nom, l’endroit précis où vous vous trouvez, le numéro 

pour vous rejoindre et la nature de l’urgence. 
• Contacter le directeur de zone. 
• Si un défibrillateur externe automatique (AED) se trouve dans le bâtiment, l’utiliser en cas d’arrêt 

cardiaque soudain. 

Évacuation d'installation 
Actions d'intervention 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/78255852
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/128016418
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 Rupture, incendie ou explosion dans un pipeline ou une installation 

 Fuite de pipeline 

• Déclencher le système d’avertissement ou d’alarme approprié. 
• L’évacuation du personnel de l’entreprise est souvent une mesure d’intervention efficace et 

pertinente. Lors d’une évacuation, les mesures suivantes doivent également être prises : 
o Recenser tout le personnel présent sur le site. Pour ce faire, il faut entre autres compter 

les effectifs, utiliser des feuilles de présence et communiquer avec les superviseurs. 
o Si l’intégrité de l’installation est compromise, utiliser l’arrêt d’urgence ou isoler l’installation d’une 

autre manière. 
o Informer le Centre de contrôle du gaz de l’évacuation. 
o Informer le directeur de zone de l’évacuation. 

• Si une évacuation de l’installation est nécessaire, aucun employé ne doit rester sur le site, même 
pour effectuer des activités dans la centrale ou pour secourir d’autres personnes. Tout le personnel 
doit évacuer et attendre l’arrivée des services d’urgence avant de retourner dans l’installation. 

• Des procédures d’évacuation des installations supplémentaires et spécifiques au site se trouvent dans 
les plans spécifiques au site. 

• S’assurer que la « Liste de contrôle des responsabilités et des actions du premier intervenant de 
l’entreprise » a bien été remplie. 

Rupture, incendie ou explosion dans un pipeline ou une installation 
Actions d'intervention 
• Évacuer immédiatement les personnes se trouvant à proximité vers une zone sécuritaire. 
• Éviter ou éliminer les sources d’inflammation possibles, comme les téléphones portables et les 

flammes nues/étincelles. (Les sources d’inflammation supplémentaires peuvent inclure les 
ordinateurs portables/tablettes, les cigarettes, les interrupteurs électriques, les interrupteurs 
d’éclairage, les sonnettes de porte, les ouvreurs de porte de garage, les thermostats, les moteurs 
électriques, les armes à feu, les véhicules, les téléphones, les radios d’urgence, les équipements de 
construction et l’électricité statique). 

• Éloigner les véhicules de la zone. 
• Appeler le 911 pour prévenir les services d’urgence (service d’incendie, forces de l’ordre, service de 

gestion des urgences). 
• Déclencher le système d’avertissement ou d’alarme approprié si cela ne présente aucun danger. 
• Recenser tout le personnel qui était présent sur le site au moment où l’événement s’est produit. 
• Donner les premiers soins, le cas échéant. 
• Procéder à l’isolement si cela ne présente aucun danger, en collaboration avec le Centre de contrôle du 

gaz. 
• Si une installation de transport de gaz naturel de l’entreprise est impliquée, aucune tentative ne 

doit être faite pour éteindre les incendies au-delà du stade initial, sauf par l’isolement et l’arrêt de 
l’installation ou l’extinction contrôlée. 

• Activer le système d’arrêt d’urgence de l’installation ou du pipeline. 
• Envisager l’utilisation de barricades et d’éléments de signalisation pour sécuriser la zone. 
• Mettre en place des barrages routiers, si nécessaire, en attendant que les services d’urgence arrivent 

sur le site. 
• S’assurer que des renforts sont mobilisés pour soutenir les mesures de l’intervention initiale. 
• Seul le personnel qualifié de l’entreprise doit faire fonctionner les vannes ou l’équipement du pipeline. 
• Les services d’urgence peuvent tenter d’éteindre des incendies sur des bâtiments, des biens ou 

des terrains voisins afin d’éviter des dommages secondaires. 
• Déterminer si du personnel, des outils et des équipements supplémentaires sont nécessaires pour 

effectuer les réparations. Obtenir ces besoins supplémentaires auprès des sources les plus 
commodes. 
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 Détection de gaz dans ou à proximité d'un bâtiment 

Détection de gaz dans ou à proximité d'un bâtiment 
Actions d'intervention 

• Éviter ou éliminer les sources d’inflammation possibles, comme les téléphones portables et les 
flammes nues/étincelles. (Les sources d’inflammation supplémentaires peuvent inclure les 
ordinateurs portables/tablettes, les cigarettes, les interrupteurs électriques, les interrupteurs 
d’éclairage, les sonnettes de porte, les ouvreurs de porte de garage, les thermostats, les moteurs 
électriques, les armes à feu, les véhicules, les téléphones, les radios d’urgence, les équipements de 
construction et l’électricité statique). 

• Ne pas actionner d’interrupteurs, de sonnettes, d’ouvreurs de portes de garage ou de thermostats en 
partant. 

• Ne pas raccrocher le téléphone après avoir terminé la conversation si l’appel est effectué depuis un 
bâtiment contenant du gaz, car cela pourrait provoquer une étincelle et une inflammation. 

• Évacuer immédiatement les personnes se trouvant à proximité vers une zone sûre. 
• Demander aux gens de ne pas retourner dans le bâtiment jusqu’à ce que la zone soit considérée comme 

sécuritaire. 
• Le responsable de l’intervention d’urgence sur place ou la compagnie d’électricité peut fournir des 

conseils supplémentaires sur la ventilation. 
• L’objectif premier de la présence d’un extincteur est de servir de dispositif de sécurité pour faciliter 

l’évacuation du bâtiment en toute sécurité. Si une fuite de gaz se transforme en un feu allumé, une seule 
tentative sécuritaire peut être faite pour éteindre un feu naissant (< 1 m x 1 m x 2 m de haut) par le 
personnel de l’entreprise (ou les entrepreneurs travaillant à l’intérieur du bâtiment) ayant une 

Fuite de pipeline 
Actions d'intervention 

• Déclencher le système d’avertissement ou d’alarme approprié. 
• Évacuer tout le personnel de la zone dangereuse en tenant compte des éléments suivants : 

o Se réfugier immédiatement dans une zone sûre. 
o Se déplacer dans le sens inverse du vent si la fuite se trouve en aval de votre emplacement par 

rapport à la direction du vent. 
o Se déplacer dans une direction perpendiculaire à celle du vent si la fuite se trouve en amont de votre 

emplacement par rapport à la direction du vent. 
o Se déplacer dans une zone plus en hauteur si possible. 
o Prendre des mesures de sécurité publique si les services d’urgence locaux ne sont pas disponibles.  

• Éteindre toutes les sources d’inflammation si cela ne présente aucun danger. 
• Évaluer la situation. 
• Activer le système PSD ou ESD de la centrale, au besoin. 
• Décrire la situation à la Salle de commande. 
• Obtenir la SDS appropriée pour la substance rejetée afin d’assurer une prise de conscience des dangers. 
• Déterminer l’équipement de protection individuelle (PPE) nécessaire pour mettre en œuvre les mesures 

d’intervention en toute sécurité. 
• Déterminer les besoins en renforts ou en ressources externes. 
• Contacter les services d’urgence directement en appelant le 911 (services d’incendie, de 

police et de gestion des urgences locaux) en cas de problèmes liés à la sécurité des 
personnes, d’urgence incontrôlée ou lorsqu’une aide à l’intervention est nécessaire. 

• Isoler et contenir le rejet ou la fuite dans la mesure du possible. 
• S’assurer que des renforts sont mobilisés pour soutenir les mesures de l’intervention initiale. 
• S’assurer que la « Liste de contrôle des responsabilités et des actions du premier intervenant de 

l’entreprise » a bien été remplie. 
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certification valide de formation pratique à l’utilisation d’extincteurs. 

 Détection de gaz acide dans ou à proximité de l'installation 

Détection de gaz acide dans ou à proximité de l'installation 
Actions d'intervention 
• Évacuer immédiatement les personnes se trouvant à proximité vers une zone sûre. 
• Éloigner les véhicules de la zone. 
• Seul le personnel qualifié de l’entreprise doit faire fonctionner les vannes ou l’équipement du pipeline. 
• Services d’urgence 
• Éviter ou éliminer les sources d’inflammation possibles, comme les téléphones portables et les 

flammes nues/étincelles. (Les sources d’inflammation supplémentaires peuvent inclure les 
ordinateurs portables/tablettes, les cigarettes, les interrupteurs électriques, les interrupteurs 
d’éclairage, les sonnettes de porte, les ouvreurs de porte de garage, les thermostats, les moteurs 
électriques, les armes à feu, les véhicules, les téléphones, les radios d’urgence, les équipements de 
construction et l’électricité statique). 

• Déterminer si du personnel, des outils et des équipements supplémentaires sont nécessaires pour 
effectuer les réparations. Obtenir ces besoins supplémentaires auprès des sources les plus 
commodes. 

 Les incendies de prairie ou de brousse envahissants 

Incendies de prairie ou de brousse envahissants 
Actions d'intervention 
• Contacter l’agence provinciale des forêts. 5555 
• Garder une distance sécuritaire. Protéger les personnes avant les biens. Sécuriser la zone et 

restreindre l’accès au personnel qualifié uniquement. 
• Contacter le Centre de contrôle du gaz du Canada (CCGC) avec les informations suivantes : 

o Une description de la situation. 
o L’emplacement du feu et votre position exacte. 
o Une évaluation pour déterminer si le personnel de la Société peut maîtriser l'incendie. 
o Une demande pour quelle assistance est nécessaire. 
o Activation possible du Système de gestion des urgences. 

• CCGC/ ÉGI devra : 
o Aviser les organismes d'intervention d'urgence nécessaires, y compris les services d'incendie au 

besoin. 
o Déployer le personnel de la Société et l'équipement. 
o Consigner les heures des événements importants. 
o Coordonner les activités hors site et surveiller les communications. 

• Personnel du site – Évacuer toutes les installations adjacentes ou les bâtiments pouvant être en 
danger. Attendre l’arrivée des secours, s’il y a lieu. 

• Si l’incendie est dû à une fuite de matière inflammable, éliminer la source de combustible inflammable, 
si possible. 

• Éteindre l’incendie, si cela est souhaitable. Utiliser l’équipement de lutte contre les incendies 
disponible, sans oublier les techniques de lutte contre les incendies appropriées. 

• Si l’incendie doit être maîtrisé par un service d’incendie et qu’il implique des installations de 
l’entreprise, établir un commandement unifié et informer le responsable des incendies de ce qu’il faut 
faire et ne pas faire concernant les installations de l’entreprise. 

• Laisser le feu s’éteindre tout seul, si cela est souhaitable, à cause des fuites de matière inflammable. 
Demander au service d’incendie de maîtriser les incendies secondaires. 

• S’assurer que les organismes d’intervention sont informés de l’emplacement des pipelines enfouis. La 
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En cas d'incendie à proximité de l'emprise du pipeline ou d'incendie d'installations, le personnel de 
l'entreprise doit maîtriser la situation et coordonner ses actions avec les pompiers extérieurs, le cas 
échéant. Pour tout incendie important nécessitant l'intervention de services d'incendie externes, le 
système de commandement des opérations sera mis en place. 

Incendies de forêt ou feux de végétation 

Incendies de forêt ou feux de végétation 
Stratégies d’atténuation  
• Les mesures préventives peuvent notamment comprendre : 

o Isoler l’installation du pipeline ou minimiser le risque d’incendie en creusant des 
tranchées, en arrosant, en retirant les combustibles dans la zone ou en prenant 
d’autres mesures appropriées ; 

o Couper le gaz des installations au besoin. Le personnel de l’entreprise doit communiquer avec 
le Centre de contrôle du gaz afin de coordonner la réponse à la fermeture de l’approvisionnement 
du gazoduc, à moins que la situation ne constitue une menace immédiate pour la sécurité 
publique. Le personnel de l’entreprise doit communiquer avec le Centre de contrôle du gaz 
lorsque la situation l’exige. 

Préparation dans les zones vulnérables aux incendies 
• Communiquer avec les autorités chargées de la lutte contre les incendies afin de partager les principales 

coordonnées et les attentes en matière de communication. 
• Veiller à ce que les autorités chargées de la lutte contre les incendies connaissent l’emplacement des 

pipelines dans leur juridiction et les risques liés au creusement et à la conduite d’équipement lourd sur 
l’emprise. 
o Partager les procédures d’excavation de l’entreprise, les directives de sécurité, les exigences en 

matière de franchissement et les restrictions de profondeur de couverture ou de poids. 
o Demander que les lignes d’incendie soient construites sur les bords de l’emprise (et non sur le 

pipeline). 
o L’entreprise préfère que son personnel soit sur place et surveille les activités sur l’emprise. 

• Les organismes de lutte contre les incendies peuvent utiliser l’emprise comme coupe-feu ou ligne de 
feu; il faut s’assurer que les organismes de lutte contre les incendies savent qu’ils sont tenus de faire un 
appel d’urgence avant de remuer le sol sur l’emprise. Marquer le tracé du pipeline avec des piquets pour 
bien indiquer l’emplacement des canalisations dans l’emprise. 

• Rassembler l’information appropriée pour la préparation d’un accord officiel de franchissement de 
pipeline. Envoyer l’information requise au Service des terres. 

Mesures d'intervention 
• Si un incendie se trouve à moins de 10 km d'une installation de la Société, la direction doit : 

o Envisager l'évacuation du personnel du site. Déterminer un lieu sécuritaire pour la 
relocalisation. 

i. Étant donné que les feux de forêt créent leurs propres vents et sont imprévisibles, 
les employés seront évacués de la zone d'incendie pour leur sécurité. 

o Signaler la situation au gestionnaire de garde et au Centre de contrôle. 
• La direction devrait évaluer si une ÉGI est nécessaire 
• L'ÉGI devrait doit déterminer si un poste de commandement d’intervention est nécessaire et, le cas 

échéant, où il sera établi (il peut s’agir d’un poste de commandement mobile). Tenez compte des 
éléments suivants: 

• Situé dans une zone sécurisée 
o Voies d'accès et de sortie des stations en question 
o Nécessité d'isoler l'installation (isoler à distance si possible) 

propagation des feux au-dessus des pipelines doit être surveillée de près afin de s’assurer que les 
procédures et l’équipement appropriés sont utilisés pour réduire les risques d’endommagement des 
pipelines enfouis. 
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o Notifications à l'interne et à l'externe. 
• Gestion des ressources dans ou près de la zone d'incendie. 
• Le personnel du site et/ou l'ÉGI doit maintenir un contact périodique avec l'autorité locale 

responsable des incendies et l'organisme fédéral, provincial ou local approprié (si possible) selon le 
cas pour connaître l'état et la direction de l'incendie. 

• Surveiller les fermetures de routes qui pourraient entraver le déplacement du personnel de la Société 
vers ou depuis le site. 

• Si un incendie se trouve à moins de 10 km d'une installation ou d'un projet de la Société, ou s'il existe 
un potentiel de changements opérationnels ou d'impact en raison d'un incendie, la Conformité 
réglementaire canadienne doit : 

• Évaluer les exigences de déclaration pour la juridiction affectée et effectuer les notifications 
réglementaires requises. 

Considérations pour préparer une installation avant l'évacuation 
• La direction doit décider si l'isolation du site est nécessaire. 
• Le Contrôle du gaz doit déterminer quelles sont les exigences du système sans les installations 

menacées/endommagées en service. 
Considérations générales 

• Le maintien de la circulation du gaz dans un gazoduc dissipe la chaleur ; le Centre de contrôle du gaz 
et les Opérations sur le terrain doivent évaluer ensemble les risques liés à l’isolement d’une station à 
proximité d’un incendie. 

• Éliminer la stagnation du débit : examiner le schéma de tuyauterie et d’instrumentation pour connaître 
les composants en surface et les composants souterrains. Les composants en surface doivent 
continuer à couler ou être soufflés. Vérifier si l’équipement en surface est obstrué au point tel qu’il n’y 
a plus de circulation. 

• Arrêter et purger la station si possible. Ouvrir la vanne de recyclage pour maintenir la 
circulation du gaz dans la station. 

o La chaleur peut affecter les composants électroniques du site et l’équipement SCADA, 
entraînant ainsi une perte de communication ou de contrôle de l’installation. 

o La décision doit tenir compte de toute question d’entretien (vannes hors service, activités 
d’entretien) qui pourrait toucher les procédures d’isolement normales ou créer des risques. 

o Examiner les données sur les émissions de méthane (détection et réparation des fuites) pour 
les problèmes existants. La gravité des problèmes pourrait permettre de définir une stratégie 
de purge ou de poursuite des activités. 

o Envisager des exigences minimales d’entretien de l’unité (p. ex., mises à niveau de liquide) 
pour les évacuations à long terme. 

• Minimiser la pression dans la zone afin de fournir un tampon au cas où un compresseur tomberait en 
panne et que le dispositif de protection contre les surcharges serait déclenché. 

• Abaisser la mise en pression des lignes locale. 
• Envisager d’apporter des modifications temporaires à la conception/au système de protection contre 

les surcharges. En particulier lorsque des vannes à clapet utilisées pour la protection contre les 
surcharges pourraient bloquer la circulation dans le pipeline ou lorsque des vannes à fermeture 
automatique sont installées.  

• La fermeture des clients pourrait entraîner une stagnation du débit, ou l’arrêt d’une unité pourrait 
entraîner un torchage non planifié par un producteur. Les clients et les producteurs doivent être avisés 
de ce risque afin qu’ils puissent décider de la marche à suivre si cela se produisait. 

• Retirer les produits inflammables des zones de stockage ou fournir des informations sur les produits 
restants aux services d’incendie.  

• Vider les réservoirs de vidange de la station de comptage (y compris les réservoirs souterrains) et 
évacuer le mercaptan aussi bas que possible. 

• Couvrir les fenêtres des bâtiments et fermer les portes. Évaluer l’emplacement des détecteurs 
d’incendie. 

• Si le brossage est contrôlé, l’impact ne devrait plus qu’être que de la chaleur radiante (pas de feu sur 
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l’empreinte de l’installation). 
• Les stations de comptage et les sites de vannes sont généralement considérés comme présentant un 

risque plus élevé que les stations de compression d’être exposées à la chaleur d’un feu de forêt, car la 
zone tampon est moins étendue. 

o Il ne devrait y avoir aucune raison de larguer du produit anti-incendie sur l’empreinte de 
l’installation. 

• Assurer une surveillance appropriée du franchissement de l’emprise pour les bulldozers qui 
débroussaillent et se déplacent le long de l’emprise. 

Activités préalables à l'évacuation pour soutenir l'évaluation de l'intégrité après incendie 
• Inspecter le site et prendre des vidéos et des photos, en se concentrant sur la clôture et les surfaces 

peintes près de la clôture. Consultez les « Indicateurs importants » dans le document Fire Investigation 
Data Collection for Damage Assessments (CAN) (ID d’article : 1014991472) pour une liste des 
composants clés à documenter 

• Installer des autocollants de température à différentes distances de la clôture. 
• Déployer et mettre en œuvre un enregistreur de données de haute température (HTDL) 

Considérations spécifiques aux composants 
• APU/PPU – reste allumé si la station continue de fonctionner. 
• Chaudières et pompes – l’isolation des conduites de glycol n’est pas inflammable. Faible débit de gaz 

canalisé, composant à faible risque. 
• Refroidisseurs – soit des gaz circulent pour dissiper la chaleur, soit ils sont fermés. Aucun impact. 
• Extinction des incendies – reste active. Évaluer l’emplacement de tout détecteur d’incendie et bloquer 

les fenêtres. 
• Air instrumenté – le filtre attrape les cendres. Allumage peu probable en raison de la position. 
• Gaz combustible et conduites de service – reste ouvert si l’unité continue de fonctionner. Si la décision 

est prise d’arrêter et de purger le compresseur, envisager de purger les conduites de gaz combustible 
et de service. Envisager de contourner le compteur de carburant en fonction de la proximité de la limite 
de l’installation. 

• Dispositifs de décharge de pression – les tubes, les gaz combustibles, les fils et les joints seraient tous 
affectés s’ils étaient exposés à la chaleur. Envisager de fonctionner sans dispositifs de décharge de 
pression si la circulation du gaz ou la mise en pression des lignes locale sont faibles. S’applique 
également aux vannes de commande et aux régulateurs.  

• Soupapes d’arrêt d’urgence qui tombent en panne – envisager des mesures supplémentaires de 
protection contre les incendies pour protéger les composants. 

• Vannes – dans le cas de vannes qui ne sont pas fermées et qui pourraient bloquer la circulation, 
envisager de désactiver le dispositif de sécurité haute pression pour que le gaz continue à circuler sous 
terre au lieu de s’échapper. Isoler les actionneurs hydrauliques alimentés en gaz combustible sur les 
vannes d’isolement et les laisser en position opérationnelle normale, comme le confirme la 
Planification des opérations. Dépressuriser le circuit de commande. Prendre en compte les risques 
liés à la désactivation du dispositif de protection contre les ruptures de conduite. Si le dispositif de 
protection contre les ruptures de conduite est désactivé, informer le responsable sur appel, l’équipe 
de la Gestion des urgences, la Planification des opérations et le Centre de contrôle du gaz au cas où 
un événement d’urgence se produirait sur la section de conduite sans dispositif de protection contre 
les ruptures de conduite. Les vannes sont conçues pour résister au feu conformément à la norme de 
l’API jusqu’à 750oC à 1000oC pendant 30 minutes avec un minimum de fuites. 

• Systèmes CP – tenir compte de la procédure de cadenassage et d’étiquetage si l’équipement se trouve 
à l’extérieur de la station. Cela permettra également d’éliminer les arcs/étincelles pour toute autre 
action préparatoire. 

• Électricité, instrumentation et commandes – mettre hors tension si le compresseur ne doit pas 
fonctionner. Si le service public qui alimente l’unité à moteur électrique ne fournit plus d’énergie, 
mettre la ligne haute tension hors tension. Maintenir la communication avec les services publics 
locaux pour savoir si l’APU fonctionne dans l’installation. 
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Considérations si une installation est isolée et purgée 
• Toute évacuation de gaz doit être effectuée en toute sécurité; passer en revue le processus en tenant 

compte des conditions météorologiques au moment de l’incendie. 
• S’il est jugé nécessaire et possible de purger la station (en tenant compte de la direction du vent et de 

la proximité de l’incendie), la station peut être purgée et isolée par arrêt d’urgence; le personnel des 
opérations sur le terrain doit discuter de la décision avec l’ÉGI ou le directeur de zone avant de purger 
une station à proximité d’un incendie. 

• Les représentants des organismes chargés des forêts et les autorités doivent être notifiés de toute 
purge de gaz afin de pouvoir restreindre le trafic aérien au-dessus ou à proximité de la station de 
compression. Comme un arrêt d’urgence de l’installation peut se produire à tout moment, il est 
impératif qu’il n’y ait aucun trafic aérien à moins de 750 mètres au-dessus ou à proximité d’une station 
de compression. 

o L'autorité locale ayant juridiction (par exemple, Service des forêts, ministère des 
Ressources naturelles, Chef des pompiers, etc.) doit donner la permission pour la 
ventilation du gaz dans une zone de feu de forêt. 

o Les Services d'urgence locaux doivent être avisés si la ventilation de la station se 
produit près d'une route.  

• Une fois la ventilation terminée, assurez-vous d'appeler les autorités appropriées pour les informer 
que vous avez terminé votre ventilation. 

Considérations si une évacuation du site est requise 
• Informer le Centre de surveillance/Contrôle du gaz et l'ÉGI des itinéraires d'évacuation du personnel 

et de la destination finale. Aviser le Centre de surveillance/Contrôle du gaz et l'ÉGI pour confirmer 
l'arrivée à destination. 

• Si vous travaillez avec les autorités locales pour créer des coupe-feux : 
Avisez le Centre de surveillance/Contrôle du gaz et la Direction de secteur. 

Après un feu de forêt 
• Évaluer la situation pour assurer sa propre sécurité et celle des autres. 
• Déclencher le système d’avertissement ou d’alarme approprié. 
• Se réfugier immédiatement dans une zone sûre. Évacuer le personnel de la zone dangereuse; vérifier 

l’existence d’itinéraires d’évacuation sûrs. 
• AVISER LE CENTRE DE CONTRÔLE DU GAZ ET LE RESPONSABLE SUR APPEL pour leur fournir les 

détails de la situation d’urgence. 
o Une description de la situation. 
o L’emplacement de l’incendie et votre emplacement exact. 

• Déterminer les besoins en renforts ou en ressources externes. Contacter les services d’urgence au 
besoin - en appelant le 911! 

• La direction devrait évaluer si un Poste de commandement d'incident (PCI) est nécessaire et, le cas 
échéant, si l'emplacement principal du PCI est sécuritaire (réfléchir à l’utilisation d’un poste de 
commandement mobile et à son emplacement). 

• La décision d’isoler l’installation doit tenir compte des questions d’entretien (vannes hors service, 
activités d’entretien) qui pourraient toucher les procédures d’isolement normales ou créer des 
risques. 

• Si une installation est en feu, couper le gaz de la zone, à moins que la zone ne puisse être rendue 
sécuritaire sans couper le gaz et qu’il y ait une raison de le faire. 

• Neutraliser ou éliminer des sources d’inflammation et de carburant du site, si possible. 
• Déterminer quelles seront les exigences du système sans les installations menacées ou 

endommagées en service. 
• Dans la mesure du possible ou lorsque nécessaire selon le scénario, au moins deux (2) membres du 

personnel doivent participer aux procédures d’isolement qui doivent être exécutées.  
• Déterminer l’Équipement de Protection Individuelle (ÉPI) nécessaire pour mettre en œuvre les 

mesures d’intervention en toute sécurité. 
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• Les installations en surface exposées à des flammes nues peuvent être endommagées. Contacter le 
personnel des services d’ingénierie approprié pour obtenir de l’aide afin d’évaluer les dommages 
avant de remettre l’installation en service. 

• Veiller à documenter toutes les patrouilles, inspections ou réparations dans le système de gestion du 
travail de l’entreprise. Remettre l’installation en service. 

• S’assurer que la « Liste de contrôle des responsabilités et des actions du premier intervenant de 
l’entreprise » a bien été remplie. 

 Maîtrise des incendies 

Si les incendies ont dépassé le stade initial, Opérations gazières – Canada travaillera avec des 
professionnels de la lutte contre les incendies locaux et contractuels afin de maîtriser et d’éteindre 
les incendies. 

 Inondation 
Inondation 

Stratégies d'atténuation 
• L’équipe de l’exploitation locale peut devoir surveiller les conditions météorologiques 

locales pour déterminer les besoins en matière de préparation aux inondations. 
• Les mesures préventives peuvent notamment comprendre : 

o Relever les évents des équipements critiques, par exemple les régulateurs, à une hauteur 
supérieure à celle prévue pour les eaux de crue. 

o Éteindre les réchauffeurs de conduite si les conditions de fonctionnement le permettent. 
o Si le temps le permet, évaluer l’élimination des liquides des réservoirs de stockage 

atmosphériques. 
o Évacuer ou mettre en sécurité les matières dangereuses. 
o Déterminer si les installations normalement en surface (vannes, réglage des soupapes de sûreté 

et de sécurité, etc.) pourraient être submergées et heurtées par des embarcations circulant dans 
des zones inondées. Marquer ces installations avec des bouées, le cas échéant. 

o Désactiver les dispositifs de protection contre les ruptures de conduite ou autres dispositifs de 
sécurité automatiques au besoin. 

o Prendre les mesures appropriées pour protéger les équipements critiques avec des clôtures ou 
d’autres moyens temporaires. 

o Prendre des mesures comme l’enlèvement des poignées des vannes ou le verrouillage des 
vannes pour assurer la continuité du service et prévenir les dommages éventuels aux 
installations de l’entreprise. 

o S’assurer que les dossiers réglementaires requis sont sécurisés. Il peut s’agir 
d’équipements d’exploitation locaux, de manuels ou des dossiers de l’armoire de 
conformité. 

• Contacter le Centre de contrôle du gaz pour les informer des actions locales entreprises. 
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Pendant une inondation  
• Effectuer des patrouilles fréquentes, selon les besoins, pour évaluer l’état de l’emprise aux 

franchissements de cours d’eau pendant l’inondation et après la décrue. 
• S’assurer d’avoir du personnel prêt à intervenir en cas d’urgence, par exemple aux fins d’arrêt, 

d’isolement et de contamination. 
• Si le gaz fuit dans une installation en raison d’un dommage physique ou de l’extinction d’une 

veilleuse par les eaux de crue, le gaz doit être coupé à cet endroit (à moins que l’endroit ne puisse 
être rendu sécuritaire sans couper l’approvisionnement en gaz et qu’il y ait une raison de ne pas le 
faire). 

• Tenir compte de l’effet sur les autres consommateurs qui sont reliés au même pipeline. 
• Coordonner les actions avec les autres compagnies de pipelines dans la zone d’inondation et 

fournir du personnel aux centres d’intervention d’urgence, s’il y a lieu, afin qu’il serve de liaison 
pour les questions relatives aux pipelines. Fournir des cartes et des informations sur 
l’emplacement des installations et l’état des pipelines aux intervenants d’urgence, au besoin. 

• Aux installations, prendre des précautions dans les zones inondées en raison du risque 
d’électrocution, d’eau et de débris en mouvement rapide, ainsi que de débris de surface submergés et 
de dommages. 

Après une inondation  
• Obtenir les autorisations d’entrée nécessaires auprès des autorités locales. 
• Inspecter les installations exposées et évaluer les dommages éventuels. Déterminer si les inondations 

ont exposé ou sapé les pipelines en raison de la formation de nouveaux chenaux ou de l’érosion du lit 
des cours d’eau ou des rivières. 

• S’assurer que les marqueurs de conduite et la signalisation sont toujours en place. Rappeler aux 
intervenants d’urgence, aux services de voirie, aux entrepreneurs et aux autres personnes participant 
aux activités de nettoyage et de déblaiement des inondations la présence et l’emplacement des 
pipelines dans la zone et les dangers potentiels dus à la réduction de la couverture des pipelines. 

• Évaluer les dommages au moteur électrique et au système électrique et de contrôle avant de tenter de 
redémarrer l’installation. 

• Au besoin, purger les conduites avant de remettre l’équipement en service. 
• Inspecter l’emprise des pipelines touchés pour déterminer si la profondeur de la couverture a été 

réduite. Notifier les propriétaires fonciers touchés de toute réduction de la couverture. Les organismes 
agricoles peuvent être utiles en rappelant aux agriculteurs les dangers potentiels résultant d’une 
couverture réduite sur les pipelines. 

• Remettre en service les dispositifs de protection contre les ruptures de conduite ou autres dispositifs de 
sécurité automatiques. 

• Informer le Centre de contrôle du gaz de la remise en service. 
• Documenter toute patrouille, inspection, réparation ou notification. 

 Glissement de terrain / Éboulement 

Glissement de terrain 
Stratégies d’atténuation 
• Les mesures préventives peuvent notamment comprendre : 

o Protéger les installations dans la mesure du possible en érigeant des barrières. 
o Si la construction de barrières de protection n’est pas réalisable ou efficace et que des 

dommages destructeurs à l’installation sont imminents, d’autres mesures doivent être prises 
pour isoler le gaz de l’installation. Mettre en place d’autres moyens pour approvisionner les 
clients (de façon temporaire ou permanente), selon les besoins. 

Après un glissement de terrain 
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• Lorsqu’un glissement de terrain se produit sur un pipeline enfoui, le directeur de zone doit contacter 
le personnel local des services pipeliniers pour l’aider à déterminer les mesures à prendre. Les 
mesures temporaires ou permanentes peuvent inclure : 
o éliminer l’excédent de matériau; 
o soulager les contraintes sur le pipeline là où le support du sol a été supprimé; 
o autres mesures déterminées par le personnel des services pipeliniers. 

• Si une installation de pipeline est recouverte par un glissement de terrain, il peut être nécessaire 
de couper l’alimentation de cette installation avant de tenter de la découvrir. Le personnel de 
l’entreprise doit communiquer avec le Centre de contrôle du gaz pour coordonner l’intervention 
en cas de coupure de l’alimentation du gazoduc, à moins que la situation ne constitue une 
menace immédiate pour la sécurité publique. Le personnel de l’entreprise doit communiquer 
avec le Centre de contrôle du gaz lorsque la situation l’exige. 

• Veiller à documenter toutes les patrouilles, inspections ou réparations dans le système de gestion 
du travail de l’entreprise. Remettre l’installation en service. 

  Conditions hivernales 

Tempêtes de verglas/blizzards 
Stratégies d’atténuation 
• Si l’on prévoit un temps hivernal rigoureux, prendre des dispositions pour que du personnel 

supplémentaire se rende sur les sites critiques avant le début du temps hivernal afin de remplacer 
les personnes en poste. Garder la personne qu’ils remplacent sur place pour qu’elle puisse elle-
même remplacer plus tard. 

• Avoir conscience des conditions météorologiques changeantes 
o Veille de tempête hivernale – des intempéries sont attendues mais pas imminentes. 
o Avertissement de tempête hivernale – une tempête hivernale importante est en cours, imminente 

ou probable. 
o Avertissement de blizzard – des vents d’au moins 56,3 km/h (35 mi/h), des poudreries élevées 

réduisant la visibilité à 
0,4 km (0,25 mi) ou moins et des refroidissements éoliens dangereux sont attendus. 

• Écouter les stations de radio locales pour être informé des avis météorologiques et des conditions 
routières, emporter un kit de survie et partir avec le plein de carburant 

• Les employés qui travaillent dans des installations critiques de l’entreprise doivent être préparés à 
rester sur place. Pour ce faire, il faut : 
o Apporter une réserve de nourriture et d’eau d’urgence sur place (conserves et produits secs). 
o Garder des lits de camp pliables et des sacs de couchage à portée de main. 

Pendant une tempête de verglas ou un blizzard 
• Les employés de l’entreprise doivent rester où ils sont et attendre que les conditions soient sécuritaires 

avant de prendre la route. 
• Surveiller les prévisions météorologiques et l’état des routes avant de quitter votre lieu sûr. 

Après le passage de la tempête 
• Obtenir les autorisations d’entrée nécessaires auprès des autorités locales. 
• Déterminer des itinéraires de rechange vers les sites de l’entreprise touchés. 
• Certaines installations de l’entreprise peuvent nécessiter une inspection pour vérifier que 

l’équipement de contrôle de la pression n’a pas été endommagé en raison de l’accumulation de 
glace ou des contraintes subies par l’équipement en raison de la neige. Cette inspection ne doit être 
effectuée que lorsque les conditions sont sécuritaires. 
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Avalanches 
Stratégies d'atténuation 
• Pour accéder à certaines zones montagneuses pendant l'hiver, les mesures préventives peuvent inclure, 

mais ne sont pas limitées à : 
o Faire réaliser une évaluation appropriée des risques par un expert en la matière ou des consultants. 

Summit Avalanche Consulting est une option approuvée. 
o Élaborer un plan de sécurité en cas d'avalanche 

 Orages violents 

Les orages sont un phénomène naturel dont la foudre constitue la principale menace. Lorsqu’un 
orage s’abat sur une zone pendant une période prolongée, des crues soudaines sont également 
possibles. Un orage est un phénomène météorologique naturel alliant la foudre au tonnerre. Il est 
produit par un cumulonimbus qui cause généralement des vents en rafales, des pluies abondantes 
et parfois de la grêle. Un orage est classé comme « violent » lorsqu’il répond à l’un ou plusieurs des 
critères suivants : 

• Grêle d’un pouce ou plus de diamètre 
• Vents soufflant en rafales à plus de 50 nœuds (93 km/h, 58 mi/h) 

Orages violents 
Stratégies d'intervention 
• S’assurer que la liste de contrôle de tous les dangers du premier intervenant de l’entreprise a bien été 

remplie. 
• Évaluer la situation pour assurer sa propre sécurité et celle des autres. 
• Informer la salle de commande de la situation actuelle si ce n’est pas déjà fait. 
• Évaluer la nécessité d’isoler l’installation si l’opération est possible et sans danger. 
• Avoir conscience des conditions météorologiques changeantes. 

o Veille d’orage violent – les conditions sont propices à l’apparition d’orages. 
o Avertissement d’orage violent – un orage violent a été observé ou est imminent. 
o Veille d’inondation – une crue soudaine est possible dans les six heures suivant la fin des fortes 

pluies. 
o Avertissement d’inondation – une crue soudaine est en cours ou imminente. 

• En cas d’éclairs, interrompre le travail à l’extérieur et se mettre à l’abri. 
• Éviter les zones sujettes à des crues soudaines jusqu’à ce que l’orage soit passé. 
• Se réfugier immédiatement dans une zone sûre. Évacuer le personnel de la zone dangereuse ; vérifier 

l’existence d’itinéraires d’évacuation sûrs. 
• Évaluer la situation après le phénomène météorologique. 

o L’eau stagnante empêche-t-elle l’inspection visuelle ? 
o Les eaux de crue ont-elles endommagé le pipeline ? 
o Les eaux de crue ont-elles exposé la conduite ? 
o Le sol s’est-il dérobé au point de provoquer un glissement de terrain ? 

• Évaluer l’accessibilité des installations du pipeline qui pourraient être en danger, comme les 
réglages des vannes, qui sont nécessaires pour isoler les franchissements de cours d’eau ou 
d’autres sections d’un pipeline. 

• Déterminer les besoins en renforts ou en ressources externes. Contacter les services d’urgence 
au besoin (appeler le 911, le cas échéant). 

• Désigner une personne chargée de surveiller les informations météorologiques locales afin de se 
tenir au courant des conditions météorologiques actuelles et à venir. 

Après un orage violent 
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 Tornades et vents rectilignes 
Bien qu’il soit impossible de prévenir ou de prédire de nombreuses catastrophes, s’y préparer peut 
réduire considérablement les pertes. En cas de conditions météorologiques difficiles ou de 
catastrophe naturelle, le directeur de zone ou la personne désignée assumera le rôle de CI. 

Tornades et vents rectilignes 
Mesures d’intervention 

• Prolonger les évents des régulateurs et les colonnes de sécurité pour qu’ils dépassent la hauteur de la 
crue prévue, le cas échéant. 

• Collaborer avec les services d’urgence pour les informer de l’emplacement et de l’état du pipeline. 
Fournir des cartes et d’autres renseignements pertinents à ses intervenants. 

• Collaborer avec les autres exploitants de pipelines dans la zone inondée et établir des centres 
d’intervention d’urgence pour assurer la liaison en ce qui concerne les problèmes liés au pipeline et les 
solutions à y apporter. 

• Déployer le personnel de manière à ce qu’il puisse prendre des mesures d’urgence, telles que l’arrêt, 
l’isolation ou le confinement. 

• Déterminer si les installations qui se trouvent normalement hors sol (p. ex., vannes, régulateurs, 
dispositifs de décharge) ont été submergées et risquent d’être heurtées par des débris. 

• Effectuer des patrouilles fréquentes, y compris des survols appropriés, pour évaluer l’état de l’emprise 
aux franchissements de cours d’eau pendant l’inondation et après la décrue. Déterminer si les 
inondations ont exposé ou sapé les pipelines en raison des nouveaux chenaux fluviaux creusés par les 
inondations, l’érosion ou l’affouillement. 

• Effectuer des analyses pour déterminer l’épaisseur du sol au-dessus du pipeline et l’état des pipelines 
exposés, tels que ceux qui traversent des fosses d’affouillement. Le cas échéant, les analyses 
concernant les conduites sous-marines doivent comprendre une inspection visuelle par des plongeurs 
ou une détection instrumentée. Les informations recueillies dans le cadre de ces analyses doivent être 
communiquées aux propriétaires fonciers concernés. Les organismes agricoles peuvent aider à 
informer les agriculteurs des dangers potentiels résultant d’une épaisseur de sol réduite au-dessus des 
pipelines. 

• Veiller à ce que les marqueurs de pipeline soient toujours en place ou remplacés en temps voulu. 
Informer les entrepreneurs, les services de voirie et les autres personnes participant aux activités de 
restauration après les inondations de la présence de pipelines et des risques encourus en raison de la 
réduction de l’épaisseur du sol au-dessus du pipeline. 

• Si un pipeline a subi des dommages, est fermé ou a une pression de service réduite par mesure de 
précaution à la suite d’une inondation, informer l’autorité compétente avant de remettre la conduite en 
service, d’augmenter sa pression de service ou de modifier son état de fonctionnement de quelque 
manière que ce soit. L’autorité compétente examinera toutes les informations disponibles et indiquera 
à l’opérateur, au cas par cas, si et dans quelle mesure une ligne peut être remise en service en toute 
sécurité. 

• Effectuer toutes les réparations nécessaires. 
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• Être conscient des conditions météorologiques changeantes 
o Veille de tornade – les conditions atmosphériques sont favorables à la formation d’une tornade. 
o Avertissement de tornade – une tornade a été observée, mais elle n’est pas dans votre zone pour le 

moment. 
o Alerte de tornade – une tornade a été observée dans votre zone immédiate et vous devez vous mettre 

à l’abri immédiatement. 
• S’il y a un risque que les conditions météorologiques deviennent violentes 

o Se munir d’une radio portable à piles et surveiller les conditions météorologiques. 
o Si une tornade est observée et que le temps le permet, évacuer la zone. 
o Si la tornade s’approche d’une installation, prévenir le Centre de contrôle du gaz. 
o À bord d’un véhicule, s’éloigner de la tornade en faisant un angle droit. Chercher un abri si la tornade 

ne peut être évitée. 
o À l’extérieur, s’abriter dans un fossé, une excavation ou tout autre endroit bas et s’allonger à plat 

ventre. 
o S’assurer que tout le personnel est au courant de la situation. 
o Rester à l’abri jusqu’à ce que les conditions soient sûres. 

• Immédiatement après la tempête 
o Recenser tout le personnel. 
o Examiner les dommages. 
o Mettre en place une équipe pour les réparations éventuelles. 
o Consulter au présent plan pour obtenir des conseils supplémentaires concernant les incendies, les 

déversements, etc. 

 Séisme 

Le mouvement du sol lors d’un tremblement de terre est rarement la cause directe de décès ou de 
blessures. Le plus souvent, ce sont les chutes d’objets et de débris qui font des victimes, car les 
secousses peuvent ébranler, endommager ou démolir des bâtiments et d’autres structures. 

Séisme 
Mesures d’intervention 

• Rester calme. Ne pas paniquer. 
• Si vous êtes à l’intérieur, y rester. Ne pas se précipiter à l’extérieur. 

o Dans un bâtiment, s’abriter sous un meuble lourd ou se tenir dans l’embrasure d’une porte 
intérieure, à l’écart des fenêtres. (Le cadre d’une porte ou le noyau d’un bâtiment est son point le 
plus solide et le moins susceptible de s’effondrer.) 

o Quitter le bâtiment si la situation l’exige. 
o Si vous êtes à l’extérieur, y rester. S’éloigner des bâtiments pour se protéger des chutes de 

débris. Rester à l’écart des lignes électriques endommagées. 
• En voiture, s’arrêter rapidement et rester dans le véhicule. Si possible, ne pas s’arrêter sur un pont, 

un viaduc ou à un endroit où des bâtiments peuvent vous tomber dessus. Votre voiture peut vous 
protéger des chutes de débris. 
o Ne pas rentrer dans les bâtiments endommagés. Les murs peuvent s’effondrer une fois que les 

premières secousses sont passées. 
o Évaluer la situation et mettre en place une patrouille des pipelines par les moyens les plus 

rapides possibles afin de déterminer l’étendue des dégâts. 
• Effectuer toutes les réparations nécessaires en fonction des ressources et des conditions. 

 Intervention en cas d'incidents de sécurité 

Pour obtenir des instructions détaillées sur la réponse à un incident de sécurité, consulter les 
procédures suivantes : 

• Bomb and Sabotage Threat Response Process (CAN-US-MEX) (ID d’article 
CD90000123) 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/Open/98324588
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• Formulaire relatif aux alertes à la bombe (ID d’article 006309460) 

En résumé des procédures ci-dessus, les pages suivantes fournissent des directives pour les 
actions à prendre. 

 Alertes à la bombe 

Les pages suivantes donnent des indications sur les mesures à prendre en cas d’alerte à la bombe. 
Une alerte à la bombe visant le réseau de pipelines ou le personnel peut se présenter de plusieurs 
manières : 

• Téléphone 
• Courriel 
• Télécopieur 
• Radio 
• Courrier 
• Bouche-à-oreille 
• Renforcement de la défense du territoire national 

Les autres menaces visant le réseau de pipelines ou le personnel sont souvent traités de la même 
manière que les alertes à la bombe. Ces exigences peuvent comprendre : 

• Menaces terroristes 
• Menaces de violence en milieu de travail 
• Menace généralisée à l’encontre d’un secteur d’activité 
• Troubles civils 

Les étapes suivantes doivent servir de lignes directrices pour réagir à ces situations. Les mesures à 
prendre lors d’un événement réel varieront en fonction des circonstances, des activités 
d’intervention, du bon jugement, etc. 

Alerte à la bombe 
Menaces par téléphone ou par écrit 
Personne recevant l’appel 

• Ouvrir immédiatement le formulaire relatif aux alertes à la bombe (doit être conservé à côté du 
téléphone) afin de pouvoir l’utiliser pendant la conversation avec l’appelant. Si possible, remplir le 
formulaire pendant l’appel. 

• Rester calme et être engageant lors de la conversation avec la personne faisant des menaces. 
• Obtenir autant d’informations que possible. 

o Lui demander de répéter le message. 
o Essayer d’écrire chaque mot prononcé par la personne. 
o Si vous disposez d’un petit magnétophone à main, essayer d’enregistrer la conversation. 
o Demander l’emplacement de la bombe ou l’heure de la détonation ou de l’attentat. 
o Porter une attention particulière aux bruits de fond, tels que les moteurs, la musique et tout 

autre bruit pouvant donner un indice sur la localisation de l’appelant. 
o Écouter attentivement la voix (homme, femme), la qualité de la voix (calme, énervée), les accents 

et les défauts d’élocution. 
• Signaler l’appel de menace au Centre de contrôle du gaz. 
• Signaler la menace à la Sécurité de l’entreprise. 

o Suivant une discussion avec la Sécurité de l’entreprise, déterminer si la menace est crédible. 
Ensuite, décider des mesures à prendre. 

• Si une évacuation totale ou partielle de l’installation est nécessaire, activer immédiatement le plan 
d’évacuation du bâtiment. En cas de doute, évacuer. 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/78281147
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• Encourager les membres du personnel à être attentifs aux objets suspects ou étranges lorsqu’ils 
évacuent et quittent leur poste de travail. 

• Lancer les procédures d’arrêt des activités, si nécessaire. 
• Sécuriser le lieu et limiter l’accès au seul personnel essentiel. 
• Aviser les services d’urgence (police). 

 Courrier suspect / Colis livré 

Des dispositifs explosifs fréquemment observés ont été incorporés, cachés ou camouflés dans des 
lettres, des livres de poche à couverture souple, des livres à couverture rigide, des enveloppes 
manille et des boîtes en carton. Bien que beaucoup soient livrés par la poste canadienne, ils peuvent 
arriver par messagerie privée ou service express. Soyez vigilant pour reconnaître les articles 

Pipelines et installations – Autres directives 
• Si l’appelant n’indique pas l’emplacement de la bombe ou de la substance ni l’heure de la 

détonation ou de l’attentat, lui demander ces informations. Dans la mesure du possible, essayer 
de trouver la province, le réseau de pipelines et l’emplacement précis concernés. 

• Pour les bureaux et le centre de contrôle, informer l’appelant que le bâtiment ou l’installation est 
occupé et que l’incident pourrait entraîner la mort ou des blessures graves pour des personnes 
innocentes. 

• Pour les pipelines et les installations, informer l’appelant qu’un incident pourrait entraîner la 
mort de personnes innocentes ou avoir des répercussions graves sur l’environnement. 

• Mesures supplémentaires à envisager en cas de menaces crédibles contre les pipelines et les 
installations : 
o Le cas échéant, les systèmes qui doivent être arrêtés. 
o À quel moment les systèmes doivent être arrêtés. 

• Surveiller à distance, à l’aide de jumelles, les vannes et les conduites de la station. 
• En raison de l’étendue des pipelines et des installations, l’utilisation d’un avion doit être envisagée 

pour surveiller l’emprise des pipelines. 
• Aviser les organismes locaux et gouvernementaux compétents en cas de découverte d’objets 

suspects ou étranges. 
Responsable d’astreinte 

• Suivant une discussion avec la Sécurité de l’entreprise, déterminer si la menace est crédible. 
Ensuite, décider des mesures à prendre, qui peuvent être les suivantes : 
o Ne rien faire. 
o Tenter de savoir quelles installations sont menacées. 
o Rester sur place et effectuer des recherches. 
o Procéder à une évacuation partielle ou à une évacuation interne (bureaux ou Centre de contrôle). 
o Procéder à une évacuation externe vers un poste de commandement hors site (bureaux ou 

Centre de contrôle). 
• Si une évacuation totale ou partielle de l’installation est nécessaire, activer immédiatement le plan 

d’évacuation du bâtiment. En cas de doute, évacuer. Encourager les membres du personnel à être 
attentifs aux objets suspects ou étranges lorsqu’ils évacuent et quittent leur poste de travail. 

• Lancer les procédures d’arrêt des activités, si nécessaire. 
• Sécuriser le lieu et limiter l’accès au seul personnel essentiel. 
• Appeler les organismes locaux et gouvernementaux compétents (pompiers, police, etc.) et les 

informer de la menace et de l’emplacement du poste de commandement d’intervention. 
• Mettre en place un poste de commandement d’intervention dans un emplacement hors site 

prédéfini. Veiller à disposer d’un plan d’intervention d’urgence, de cartes des pipelines et des 
installations, de clés d’accès, de téléphones portables et de radios. 

• Diriger la presse vers le porte-parole désigné. 
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d'apparence suspecte ou inattendus, particulièrement ceux qui présentent : 
• Des marques de manutention spéciales (livraison spéciale, poste aérienne, 

recommandé, certifié) 
• Des mentions restrictives (personnel, 

confidentiel, destinataire uniquement) 
• Un affranchissement excessif 
• Une adresse manuscrite ou mal 

dactylographiée adresse 
• Un titre incorrect, titre, ou titre mais pas de 

noms 
• Fautes d'orthographe de mots courants 
• Taches huileuses, décolorations, ou odeur 
• Aucune adresse de retour 
• Poids excessif 
• Enveloppe asymétrique, inégale, ou rigide 

enveloppe 
• Fils apparents ou papier d'aluminium 
• Matériel de fixation excessif matériel (ruban, ficelle, etc.) 
• Toute preuve que l’enveloppe a été ouverte et recollée 
• Courrier provenant d'une nouvelle ou étrange source 

 

Courrier suspect / Colis livré 
Mesures d'intervention 
• Si vous recevez ou trouvez un objet d'apparence suspecte lettre ou colis : 

o NE PAS ESSAYER DE L’OUVRIR. 
o Isolez la zone autour de la lettre ou du colis dans la mesure possible, et émettez les 

notifications d'urgence, puis évacuez le personnel à une distance sécuritaire. 
o NE PAS DÉPLACER NI MANIPULER sauf si absolument nécessaire. 
o Si ouvert, préservez, MAIS NE PAS TOUCHER DAVANTAGE toutes les enveloppes originales, 

ficelles, documents d'expédition ou matériaux d'emballage comme preuves et remettez-les à la 
police tel que demandé. 

o Signalez l'incident au Centre de contrôle du gaz et au Gestionnaire de secteur. 

 Problèmes technologiques 

Les situations d’urgence liées au fonctionnement du CGCC peuvent avoir de graves répercussions 
sur les activités de l’entreprise. Un incendie, une explosion, une catastrophe naturelle ou une panne 
de courant peuvent endommager l’alimentation électrique de secours ou provoquer d’autres 
situations d’urgence. Une telle situation d’urgence peut entraîner une perte d’informations stockées 
électroniquement sur les systèmes informatiques et des dommages physiques au matériel 
indispensable au fonctionnement du réseau de pipelines. 

Si le CGCC n’a été que partiellement endommagé, le matériel informatique et les logiciels doivent 
être inspectés et évalués afin de déterminer si les activités peuvent reprendre sur place. Si les 
ordinateurs sont opérationnels mais que les logiciels sont endommagés, les logiciels de secours 
doivent être récupérés dans des installations de secours hors site. 
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 Menaces terroristes 

Le terrorisme désigne le recours à la violence et aux menaces contre des personnes ou des biens à 
des fins d’intimidation, de coercition ou de rançon. Les cibles directes de la violence ne sont pas les 
objectifs principaux d’un terroriste, mais un moyen d’attirer l’attention de la population locale, du 
gouvernement et du monde sur sa cause. Un groupe terroriste commet des actes de violence pour : 

• instaurer un climat de peur généralisée; 
• obtenir une reconnaissance mondiale, nationale ou locale de sa cause 

en attirant l’attention des médias; 
• détruire des installations ou perturber les lignes de 

communication afin de faire douter le gouvernement de sa 
capacité à subvenir aux besoins de ses citoyens et à les 
protéger; 

• freiner les investissements étrangers, le tourisme ou les programmes 
d’aide susceptibles d’affecter l’économie du pays cible et le soutien 
au gouvernement en place; 

• influencer les décisions du gouvernement, la législation ou d’autres décisions 
cruciales; 

• assouvir une vengeance. 

Les actes de terrorisme comprennent les menaces de terrorisme, les assassinats, les enlèvements, 
les détournements d’avion, les alertes à la bombe et les attentats à la bombe, les cyberattaques et 
l’utilisation d’armes chimiques, biologiques, nucléaires et radiologiques. 

Exemples d'actifs pétroliers exposés aux risques 

• Bâtiments : bureaux administratifs, bureaux de l’entreprise, salles de commande. 
• Équipement : unités de traitement et systèmes de contrôle connexes, réservoirs de 

stockage de produits, chambres d’équilibre, chaudières, turbines, dispositif de 
chauffage, réseaux d’égouts. 

• Systèmes de soutien : conduites de gaz naturel, réseau et installations électriques (y 
compris les systèmes d’alimentation de secours), systèmes d’approvisionnement en 
eau, installations de traitement des eaux usées. 

• Interfaces de transport : lignes de chemin de fer et wagons, supports et véhicules de 
chargement des produits, pipelines entrants et sortants de l’installation, navires et 
zones portuaires, zones de stockage hors site. 

• Cybersystèmes et technologies de l’information : systèmes informatiques, réseaux, 
tous les appareils dotés de ports de télémaintenance, systèmes SCADA, ordinateurs 
portables, PDA et téléphones cellulaires. 

Gestion du terrorisme 

Toutes les menaces et tous les incidents doivent être signalés à la ligne d’information sur le 
terrorisme de la GRC au 1-800-420-5805. 

Afin de faire face aux menaces terroristes, il est important de mettre en place un système de gestion 
de la sécurité permettant de gérer efficacement les risques de sécurité. Ce système doit 
comprendre un processus de gestion des risques de sécurité prévoyant la caractérisation des biens, 
l’évaluation des menaces, l’évaluation de la vulnérabilité, l’appréciation des risques, l’atténuation 
des risques, la communication et la formulation de recommandations. 
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Dans le cas où les actifs de TC Énergie seraient impliqués ou pris pour cible de quelque manière que 
ce soit, les forces de l’ordre locales doivent être contactées en premier lieu. Les travailleurs de TC 
Énergie peuvent également accéder à la ligne d’information sur la sécurité nationale et signaler toute 
activité suspecte susceptible d’être liée à une menace pour la sécurité. 

 Cybersécurité 

Les incidents de cybersécurité sont gérés par nos Services d'information dans le cadre de nos 
processus de continuité des activités. Les composantes principales sont : 

• Signaler les activités cybernétiques suspectes au Bureau de la cybersécurité en 
appelant immédiatement le Service d'assistance (24 heures par jour, 7 jours par 
semaine) au 1-888-546-3484 

• Travailler en collaboration avec le Bureau de la cybersécurité pour maintenir/réparer 
les actifs numériques sécurisés, sûrs et résilients via l'ÉGI virtuelle 

• Le Bureau de la cybersécurité met en œuvre le processus d'intervention en cas 
d'incident de cybersécurité. 

Plus d'informations peuvent être trouvées ici : 
CSO_PRO_Cybersecurity_Incident_Response_Process 

 Communication 

Lors d’une intervention, il est essentiel que les communications soient établies et mises en œuvre 
de manière efficace. Le commandant d’intervention est chargé de veiller à ce que la communication 
interne entre les membres de l’équipe de gestion des incidents (IMT) soit efficace. L’agent de liaison 
est l’interlocuteur des organismes gouvernementaux participant à l’intervention et bénéficie du 
soutien de l’agent de liaison adjoint.  

Le chef de la section des opérations supervise la planification tactique et les activités dans les zones 
d’intervention afin de protéger au mieux le public (y compris la communication au public des 
informations relatives aux zones d’intervention). 

TC Énergie fournira les systèmes et équipements de communication nécessaires pour assurer des 
communications efficaces entre le poste de commandement d’intervention (ICP) et le personnel 
d’intervention et les centres des opérations suivants : 

• Personnel chargé des évacuations, des barrages routiers et de la surveillance de l’air 
• Zone de rassemblement 
• Centre d'accueil 
• ÉGI virtuelle 
• ÉSI 

L'équipement de communication dépendra de la logistique associée à l'incident, de la couverture 
cellulaire locale et de la disponibilité des lignes terrestres. 

Le responsable d'informations publiques (RIP) recueille les informations relatives à l’incident et met 
en œuvre la stratégie de communication de TC Énergie (interne et externe) afin d’assurer la liaison 
avec les médias et les principales parties prenantes. Le RIP coordonnera ses activités pour s'assurer 
que les parties prenantes et les employés de TC Énergie sont informés de l'incident et diffusera ces 
faits et informations publics via divers outils. 

 Exigences relatives aux communications externes 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/fetchcsui/2000/41727058/41761542/59264627/CSO_PRO_Cybersecurity_Incident_Response_Process.PDF?nodeid=63019520
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TC Énergie élaborera un plan de communication et pourra être amenée à partager ce plan avec les 
autorités de réglementation (en fonction de la situation) en expliquant comment et quand elle 
partagera les informations avec les parties prenantes concernées. 

Dans la mesure du possible, TC Énergie coordonnera ou transmettra les communiqués de presse 
aux organismes de réglementation concernés par l’incident avant de publier le communiqué de 
presse. Cela permet d’assurer la cohérence et l’exactitude des informations. Les informations 
peuvent être communiquées par le biais de communiqués de presse écrits, de conférences de 
presse et de toute autre méthode efficace que TC Énergie choisira d’utiliser (p. ex., médias sociaux, 
sites Web, mises à jour électroniques, centres d’information, etc.) 

Les lignes directrices du département des relations autochtones se trouvent ici : Indigenous Relation 
Departmental Response Plan. 

 Exigences relatives au contrôle de l’information dans les médias 

Le commandant d’intervention ou la personne désignée examinera et validera tous les 
communiqués de presse et les informations externes et publiques de TC Énergie. Avant d’être 
diffusés, tous les communiqués de presse et documents publics doivent être approuvés par le 
responsable approprié ou disponible, le service Relations avec les médias/Communications et le 
service Juridique. Au cours de l’intervention initiale, lorsque le commandant d’intervention se 
concentre sur la sécurité des personnes et la stabilisation de l’incident, le responsable de l’IST ou le 
directeur concerné peut examiner et approuver les communiqués de presse.  

 Lignes directrices relatives aux interactions avec les médias 

Accès des médias : la priorité absolue dans toute situation d’urgence est la sécurité des personnes, 
y compris la sécurité des représentants des médias. En cas d’urgence, l’accès des médias au site 
de l’incident est strictement interdit, sauf si l’agent d’information du public ou une personne 
désignée pour gérer les médias a reçu l’autorisation du commandant d’intervention. 

• Dans le cas contraire, il convient d’expliquer aux médias que l’accès à la zone leur 
est interdit pour leur propre sécurité. 

• Si l’accès est autorisé, un nombre limité de représentants des médias doivent être 
escortés en toute sécurité par le personnel de TC Énergie lorsqu’ils se trouvent sur la 
propriété de TC Énergie, et les activités comme la photographie ou le tournage ne 
sont autorisées que lorsqu’elles ne présentent aucun danger et qu’elles respectent 
les exigences de TC Énergie. 

En fonction de la gravité de l’incident, les médias pourraient tenter de contacter les représentants 
de TC Énergie, Ce pourrait être le cas pour les membres du Groupe de protection du public, le 
personnel d’intervention local et d’autres membres du personnel de l’entreprise. Tous les 
membres du personnel doivent transmettre ces demandes d’informations au service 
Communications/Relations avec les médias au 1-403-920- 7859. 

 Si les médias s’adressent à vous 

□ Être poli. 

□ Ne jamais utiliser la phrase « Pas de commentaires ». 

□ Si une personne plus expérimentée est immédiatement disponible sur votre site, lui 
transmettre la demande. 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/108185161
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/108185161
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□ Préciser aux médias que vous n’êtes pas le porte-parole de l’entreprise. 

□ Rassembler les informations. 

□ Indiquer au média que le PIO ou un membre de l’équipe le contactera. 

□ 
Transmettre dès que possible la demande du média ou tout engagement de rappel à 
l’agent d’information du public. Les médias travaillent avec des délais serrés. 

□ 
Veiller à ne pas confirmer ou infirmer des informations ou des faits. Encore une fois, 
indiquer que vous n’êtes pas l’agent d’information du public et que vous allez 
immédiatement transmettre la demande. 

□ 
Ne jamais divulguer d’informations concernant les noms des personnes blessées ou 
l’étendue de leurs blessures. Les plus proches parents doivent avoir été informés avant 
que ces informations ne soient diffusées. 

 

 Déclaration générique aux médias 

« Nous faisons le nécessaire pour assurer la sécurité du public, de notre personnel et 
de l’environnement. L’entreprise fera une déclaration une fois que les faits auront été 
établis. Si vous le souhaitez, vous pouvez laisser votre carte de visite ou votre numéro 
de téléphone et un représentant de l’entreprise vous communiquera plus 
d’informations dès qu’elles seront disponibles. » 

 Déclaration initiale 

L’élaboration en temps utile de communications appropriées et efficaces qui expriment de la 
compassion et de l’attention et fournissent des informations factuelles pertinentes fait partie 
intégrante de la réponse à la crise. La déclaration initiale ci-dessous est l’une des premières 
tactiques de communication pouvant être utilisées lors d’un incident. Elle doit être remplie par le 
PIO avec l’aide du service Relations avec les médias/Communications. La déclaration initiale est 
examinée par le service Juridique et approuvée par l’IC et le responsable disponible. 

 

Nous avons déclenché notre plan d’intervention d’urgence et avons informé (autorité de régulation). Notre 
personnel travaille sur place avec les premiers intervenants locaux. Nos priorités actuelles sont d’assurer la 
sécurité de toutes les personnes impliquées, de protéger l’environnement et de stabiliser l’incident 
 

La cause de l’incident n’est pas encore connue. Nous communiquerons plus d’informations lorsqu’elles seront 
disponibles. 
 

Pour toute demande, les médias peuvent contacter le service Relations avec les médias/Communications 
en appelant la ligne dédiée au 1-403-920-7859. 

Approbation du commandant d’intervention :  
Date :  
Heure :  

 

À environ   h (heure) le  (date), Opérations gazières – Canada a 
constaté un rejet de __________ (type de rejet) dans notre  (pipeline ou installation), 

□ à l’est □ à l’ouest □ au nord □ au sud de  (ville/municipalité). 

Déclaration initiale en cas de rejet dans un pipeline ou une installation 



Plan de TC Énergie 

Plan d’intervention d’urgence de base des opérations du Gaz Canada (CAN)  

ID d'article : CD9000000005 Rév. # :  05 Facteur :  Réglementaire  Statut : Publié 
 

Date de publication : 2026-01-16 Non contrôlé si imprimé Page 59 sur 78 
Classe de document :  Pratique commerciale  

 

 Intervention post-urgence 

Même lorsque la menace immédiate pour la vie est écartée, il reste beaucoup de travail à faire avant 
que l’entreprise puisse reprendre ses activités habituelles. Ces mesures post-urgence varient en 
fonction de la portée, de l’ampleur, du type et de l’impact de l’urgence. Cependant, chaque urgence 
donne lieu à une remise en service et à une enquête sur l’incident. 

 Remise en service 

Bien que des pressions extérieures puissent presser le personnel de l’entreprise à remettre un actif 
en service, cela ne doit pas être fait dans la précipitation. Un plan complet d’inspection et de remise 
en service doit être élaboré avant la restauration des services. On doit inspecter rigoureusement 
l’ensemble des installations, de l’équipement et des commandes à la recherche de dommages et 
effectuer les réparations nécessaires avant la remise en service de tout équipement critique.  

Si les installations ou les actifs de l’entreprise sont endommagés ou détruits, ils ne seront pas 
nécessairement reconstruits. Le personnel d’exploitation évaluera les besoins et les niveaux de 
dotation en personnel par le biais d’un examen de l’évaluation des dommages.  

Avant que les réparations ne soient effectuées, toutes les politiques et procédures de sécurité de 
l’entreprise, ainsi que les évaluations des dangers liés aux tâches concernées, doivent être revues 
si nécessaire. 

 Enquête  

Il n’est pas nécessaire d’enquêter sur chaque urgence. Le danger, l’impact et la gravité de l’urgence 
doivent être pris en compte pour déterminer si une enquête est nécessaire.  

Lorsqu'une enquête est menée, elle doit être menée conformément à la Norme de gestion des 
incidents (CANADA, ÉTATS-UNIS, MEXIQUE) (ID de l'article CD9000000013). 

 RESSOURCES POUR LES INTERVENTIONS 

 Ressources d’intervention publiques 

Les ressources d’intervention d’urgence du secteur public (c’est-à-dire les gouvernements 
provinciaux et locaux) disposent de l’autorité et des ressources nécessaires pour aider les 
opérateurs de l’industrie, y compris OGC, à gérer les situations d’urgence et à protéger le public. Les 
organismes publics, y compris les agences fédérales, provinciales, municipales et locales 
d’intervention en cas d’urgence, ont souvent recours à leur propre équipement d’intervention 
d’urgence. Bien que l’entreprise ne compte pas seulement sur ces ressources pour répondre aux 
urgences de l’entreprise, elles peuvent être utilisées si l’organisme propriétaire des ressources 
souhaite participer à l’intervention. Dans tous les cas, les organismes locaux d’intervention 
d’urgence maintiendront leurs responsabilités liées à leur territoire de compétence, ce qui les 
obligera probablement à employer des ressources locales pour assurer la sécurité publique, les 
services médicaux d’urgence et les services de santé publique. 

Même lorsque les ressources publiques ne sont pas nécessaires, l’entreprise et l’organisme 
peuvent convenir que l’utilisation de l’équipement améliorerait l’intervention. Le cas échéant, 
l’organisme public peut volontairement appuyer l’intervention de l’entreprise, mais l’entreprise ne 
lui ordonnera jamais de le faire. Lorsque l’entreprise demande l’utilisation de ressources de services 
d’urgence, elle assumera les coûts associés en fonction des tarifs établis pour l’utilisation de 
l’équipement demandé. 

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/83815704
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Les ressources des services d’urgence ne doivent pas être demandées ou prévues pour soutenir des 
opérations à long terme. Si un soutien à long terme est requis, ces ressources doivent être obtenues 
auprès de ressources contractuelles.  

 Intervention locale 

Lors d’une urgence, les ressources d’intervention d’urgence locales peuvent être les premières 
ressources d’intervention autres que celles de TC Énergie à arriver sur place. Comme les 
intervenants provinciaux, les organismes d’intervention d’urgence locaux disposent de l’autorité et 
des ressources nécessaires pour aider les opérateurs de l’industrie, y compris OGC, à gérer les 
situations d’urgence et à protéger le public. Il s’agit des forces de l’ordre, des services d’incendie 
locaux, des services médicaux d’urgence et des hôpitaux. 

 Gestion des urgences locales 

En cas de catastrophe dans la municipalité régionale, la sécurité de tous les habitants est assurée 
par un plan d’urgence municipal (MEP). Les intervenants en cas d’urgence, les élus et les employés 
municipaux reçoivent une formation qui leur permet de comprendre leur rôle en cas d’activation du 
plan d’urgence municipal. 

 Rôles et responsabilités d'intervention fédérale 

Voir les rôles et responsabilités génériques du gouvernement fédéral à l’annexe F: Informations et 
contacts des organismes externes. 

 Ressources contractuelles 

Opérations gazières – Canada a engagé des ressources d’intervention d’urgence externes pour 
renforcer les ressources d’intervention d’urgence de l’entreprise. L’entreprise maintient des 
contrats avec des entrepreneurs en intervention qui sont capables de répondre à toutes les 
urgences de l’entreprise. Des contrats ont été conclus avec des sociétés de location d’équipement, 
des organismes d’intervention en cas de déversements d’hydrocarbure et des entrepreneurs en 
environnement. Il doit être fait mention de ces contrats dans les plans d’intervention d’urgence 
locaux ou propres aux actifs des actifs pris en charge par les ressources contractuelles. 

Lorsque cela est possible, les ressources contractuelles doivent être vérifiées et approuvées par 
l’entremise du processus d’approbation des entrepreneurs de la chaîne d’approvisionnement avant 
l’urgence. Toutefois, lors d’une urgence, il est possible de recourir à des entrepreneurs qui n’ont 
toujours pas été approuvés. 

Travailleurs occasionnels et bénévoles 

L’entreprise n’aura pas recours à des bénévoles pour les activités d’intervention. Au Canada, si l’on 
fait appel à des bénévoles lors d’une situation d’urgence de l’entreprise, ils doivent être dirigés par 
les organismes publics. 

Approvisionnement d’urgence 

En cas d’urgence, l’entreprise doit faire tout son possible pour utiliser les ressources approuvées 
par la chaîne d’approvisionnement. Toutefois, en cas d’urgence, si les ressources contractuelles 
sont indisponibles, l’entreprise peut prendre d’autres dispositions pour utiliser les autres 
ressources à sa disposition afin de protéger les personnes et l’environnement. Si des ressources 
non préalablement approuvées par la chaîne d’approvisionnement doivent être utilisées, celle-ci 



Plan de TC Énergie 

Plan d’intervention d’urgence de base des opérations du Gaz Canada (CAN)  

ID d'article : CD9000000005 Rév. # :  05 Facteur :  Réglementaire  Statut : Publié 
 

Date de publication : 2026-01-16 Non contrôlé si imprimé Page 61 sur 78 
Classe de document :  Pratique commerciale  

 

doit être immédiatement avisée et doit collaborer avec l’équipe de gestion d’intervention pour 
accélérer l’approbation et le paiement des ressources requises. 

Accord d’aide à l’intervention 

Les accords d’aide à l’intervention sont des documents réciproques établis entre l’entreprise et 
d’autres parties lorsque l’entreprise demande ou apporte de l’aide dans une région donnée. Les 
accords d’aide à l’intervention énoncent l’intention du partenaire d’aide mutuelle de fournir un 
service, de l’équipement ou du personnel « dans la mesure du possible ». 

Quand cela est possible et que les services locaux sont disponibles, Opérations gazières – Canada 
peut conclure des accords d’aide à l’intervention avec les pompiers, la police et les services 
d’ambulance. 

Cette procédure décrit le processus permettant de déterminer lorsqu’il y a lieu de conclure un 
accord d’aide à l’intervention, et les étapes à suivre pour y parvenir. 

Entente d’aide mutuelle en cas d’urgence de l’industrie gazière canadienne 

L’une des principales ententes d’aide mutuelle de l’entreprise applicable aux gazoducs canadiens 
est l’entente d’aide mutuelle en cas d’urgence du groupe de travail de l’industrie gazière 
canadienne. 

Cette entente prévoit un mécanisme permettant aux membres du groupe de travail de l’industrie 
gazière canadienne de se demander mutuellement de l’aide en cas d’urgence au moyen du 
formulaire de demande d’aide. Davantage de renseignements sur le programme d’aide mutuelle 
sont disponibles sur le site Web de l’entreprise dédié à la gestion des urgences. 

 Équipement appartenant à l'Entreprise 

L’entreprise possède et exploite de l’équipement d’intervention. Cet équipement est principalement 
conçu pour réagir à un déversement d’hydrocarbures provenant d’un pipeline de liquides. Il peut 
néanmoins être utilisé pour n’importe quelle urgence de l’entreprise. 

L’équipement d’intervention appartenant à l’entreprise est rangé dans des entrepôts ou des 
remorques d’intervention placés de manière stratégique pour accélérer l’intervention. Les 
emplacements tiennent compte du risque lié à l’actif et de la disponibilité des ressources 
contractuelles, d’aide mutuelle et de coopération. 

Les ressources d’intervention appartenant à l’entreprise peuvent être demandées par le 
commandant d’intervention pour intervenir dans le cadre d’une urgence de l’entreprise, par 
l’intermédiaire de l’IMT ou directement auprès du CEOC.  L’équipement appartenant à l’entreprise 
peut également être déployé auprès de partenaires d’aide mutuelle et d’organismes 
gouvernementaux pour des urgences non liées à l’entreprise; la direction du secteur d’activité (LOB) 
responsable de la ressource en question doit approuver le prêt d’équipements à des tiers. Avant de 
prêter de l’équipement, il faut évaluer la capacité de l’entreprise à réagir à une urgence interne 
éventuelle à la suite du prêt. CGO possède divers équipements d’intervention répartis 
stratégiquement sur les réseaux de pipelines. 

Consultez les documents d'intervention applicables en annexe pour une liste des équipements 
situés à proximité du pipeline. 
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 DÉTECTION DES REJETS 

 Détection des rejets, des ruptures et des déversements 

Le CGCC et les techniciens régionaux de TC Énergie sont chargés de veiller à l’intégrité des 
installations et de détecter les rejets. 

Les principaux indicateurs d’un éventuel rejet sont au nombre de quatre : 
• Une perturbation inexpliquée dans les données d’exploitation du réseau de 

pipelines. 
• Une défaillance constante et inexpliquée du réseau de pipelines survenant au cours 

de plusieurs périodes de contrôle. 
• Une alarme émise par un système de détection des fuites SCADA (télésurveillance et 

acquisition de données). 
• Un rapport d’observation directe d’un rejet provenant d’un employé ou du public. 

Toutes les indications, y compris les observations directes supposées, doivent être confirmées. 
Toutefois, la politique de l’entreprise prévoit l’arrêt de l’actif en cas de doute sur l’intégrité du réseau 
de pipelines. Lorsque deux ou plusieurs des indicateurs ci-dessus se présentent simultanément, la 
probabilité d’une perte d’intégrité du réseau de pipelines augmente considérablement. 

Le manuel d’exploitation et d’entretien de l’entreprise, qui fait l’objet d’une publication à part, 
contient des conseils spécifiques sur les mesures à prendre en cas de conditions anormales de 
fonctionnement, ainsi que sur la localisation d’une fuite présumée dans un pipeline. 

Les mesures de routine que doivent prendre les employés de TC Énergie pour garantir l’intégrité de 
l’installation et détecter les rejets sont énumérées ci-dessous : 

• Surveillance de la pression par le CGCC à l’aide du système SCADA. 
• Contrôles de routine dans les stations et sur l’emprise. 
• Surveillance aérienne de routine. 
• Surveillance du numéro de téléphone d’urgence 24 heures sur 24. 

 Détection d’un incident : systèmes de détection des rejets et des fuites 

Les systèmes de détection des fuites utilisés autour des différents actifs sont les suivants : 
• Un système SCADA fournit des indications à l’échelle du système. Ce système est 

capable de surveiller les débits, la pression, les informations du compteur (volumes 
de livraison/réception), la température et la position des vannes. 

• Le système SCADA est surveillé 24 heures sur 24 par le Centre de contrôle centralisé 
des pipelines et les points de contrôle secondaires. 

 Prévention des rejets, des fuites et des déversements 

L’entreprise maintient et exécute un programme d’entretien rigoureux pour garantir l’intégrité des 
actifs. Le programme d’entretien est le fondement des efforts d’atténuation et de prévention des 
urgences de l’entreprise. 

La prévention est assurée par les mesures suivantes : 
• Les pipelines et les structures connexes sont équipés de systèmes de mise à la terre 

afin de réduire le risque d’inflammation accidentelle due à la foudre. 
• La prévention des déversements est également assurée par l’utilisation de 
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procédures générales d’entretien et d’un système de contrôle de l’étanchéité. 
• Des patrouilles aériennes sont effectuées par des aéronefs à voilure fixe ou tournante 

afin de surveiller les activités non autorisées sur l’emprise, les anomalies au niveau des 
pentes et du franchissement des cours d’eau, ainsi que tout autre phénomène 
important. 

• Une protection cathodique est appliquée à la conduite pour réduire au minimum les 
effets de la corrosion externe. 

• Des panneaux d’avertissement sur la présence des pipelines sont placés bien en vue 
aux croisements de routes et dans d’autres zones à risque. 

• Un programme actif de prévention des dommages aux pipelines est mis en place. 
• L’intégrité des pipelines est assurée par l’évaluation active de l’intégrité des pipelines 

au moyen d’outils intelligents d’inspection interne (ILI), ainsi que par l’évaluation des 
anomalies et la réparation des sections du pipeline qui ne sont pas conformes aux 
spécifications. 

 Enquête en cas de plaintes ou de demandes de renseignements publiques 

Les signalements d’une situation d’urgence impliquant un réseau de pipelines et émanant d’un tiers 
seront traités comme s’il s’agissait d’une situation d’urgence. Un représentant de CGO sera 
dépêché sur les lieux de l’urgence signalée afin de vérifier l’exactitude de la déclaration. Après 
vérification de l’incident, les entités appropriées de CGO mettront en œuvre le présent plan. Dans 
ce cas, les opérations d’intervention d’urgence deviendront la priorité absolue de CGO. 

Lorsque les signalements par des tiers ne proviennent pas d’un organisme de services d’urgence, 
CGO doit contacter l’autorité locale pour déterminer si d’autres signalements similaires ont été 
reçus. CGO ne peut se fier qu’aux signalements d’incidents émanant des services d’urgence locaux. 
CGO doit toujours travailler en coopération avec les services d’urgences locaux pour vérifier un 
signalement et intervenir en cas d’urgence. 

Étant donné que certains actifs de CGO se trouvent à proximité d’autres producteurs et exploitants 
de pipelines, il peut être difficile pour les premiers intervenants publics ou le grand public de 
déterminer la source d’un rejet. 

Si vous recevez des plaintes ou si vous subissez des menaces lors de l’exécution d’activités liées à 
l’urgence, informez votre superviseur immédiatement ou dès que possible. Les interactions avec le 
public et la résolution des conflits sont encadrées par le Programme de gestion des relations avec 
les collectivités et de la sécurité de TC Énergie. 

 MAINTIEN DE LA PRÉPARATION 

Exploitation du gaz au Canada reconnaît que la préparation aux situations d'urgence, y compris la 
planification, la formation et les exercices, constituent des éléments essentiels d'un programme de 
gestion des urgences. Cette section décrit les mesures de préparation aux situations d'urgence qui 
sont prises pour préparer le personnel du site et l'entreprise à gérer de façon sécuritaire et efficace 
une situation d'urgence. 

 Normes de préparation aux situations d'urgence 

CGO utilise des méthodes de formation qui abordent les urgences des systèmes de pipeline sous 
plusieurs angles : santé et sécurité humaines, contrôle des ruptures et opérations de réparation, 
contrôle de la pollution et gestion globale (de crise) de l'urgence. 
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Grâce aux diverses méthodes de formation décrites dans cette section, CGO a mis en place un 
programme de formation qui vise pour assurer les résultats suivants : 

• Que tout le personnel sache : 
− Leurs responsabilités selon le plan. 
− Le nom, l'adresse et les procédures pour contacter l’exploitant sur une base 

de 24 heures par jour. 
• Que tout le personnel chargé des signalements sache : 

− Les détails du pipeline pour la zone touchée. 
− Le numéro de téléphone des organismes fédéraux, 

provinciaux et locaux et les autres notifications requises. 
− Les processus de notification. 

• Que tout le personnel d'intervention sache : 
− Les caractéristiques et dangers du gaz rejeté.  
− Les conditions qui sont susceptibles sont susceptibles d’aggraver les 

urgences, y compris les conséquences des défaillances de pipeline et les 
mesures correctives appropriées. 

− Les étapes nécessaires pour contrôler tout rejet accidentel de gaz et pour 
minimiser les risques d'incendie, d'explosion, de toxicité ou de dommages 
environnementaux. 

− Les procédures appropriées de lutte contre l’incendie et l'utilisation de 
l'équipement et appareils respiratoires. 

• Seules les personnes formées seront utilisées pour l'intervention en cas d'incendies. 
Le personnel de CGO est uniquement formé à l'utilisation d'extincteurs portatifs pour 
les petits incendies naissants.  

Tous les membres de l'équipe d'intervention devraient réviser le PUR chaque fois que leur poste ou 
leurs responsabilités changent en vertu du plan. Une copie de ce Plan sera toujours disponible pour 
le personnel CGO responsable d'intervenir ou de signaler une urgence. 

 Équipe de préparation aux situations d'urgence 

CGO dispose d'Équipes de préparation aux situations d'urgence (EPU) qui sont les moyens par 
lesquels le Programme de gestion des urgences est mis en œuvre au niveau opérationnel. CGO 
Secteur d'activité EPU est responsable d'assurer la conformité aux exigences du Système de gestion 
des urgences de TC Énergie et du Système de et joue le rôle principal dans l'organisation des 
exercices d'urgence et de la formation pour chaque Secteur d'activité. 

Conformément au Programme de Gestion des Urgences de TC Énergie, l’EPU de CGO est 
responsable de ce qui suit : 

• Identifier les dangers locaux et effectuer une évaluation des risques 
• Identifier les rôles et responsabilités 
• Identifier les ressources 
• Former les employés 
• Mettre à jour les PUR 
• Assurer la préparation 
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 Formation en intervention d'urgence  

TC Énergie reconnaît que le CCGC et Personnel d'exploitation doivent tous deux être adéquatement 
formés et préparés à travailler en collaboration pour gérer efficacement la réponse initiale à une 
urgence. À cette fin, cette section décrit les programmes de formation pour le Personnel 
d'exploitation; ces programmes de formation sont conçus pour être complémentaires les uns des 
autres et pour être exécutés en parallèle. 

 Centre de contrôle du gaz du Canada (CCGC) Formation et Procédures 

La formation et la certification garantissent que les Contrôleurs reconnaissent tous les modes 
d'exploitation de pipeline, y compris le démarrage et l'arrêt, l'état stable et les opérations 
transitoires. Les Contrôleurs ne sont pas autorisés à exploiter le système par eux-mêmes tant qu'ils 
n'ont pas acquis avec succès les compétences nécessaires et qu'ils n'ont pas été certifiés de façon 
appropriée. La formation continue et la ré-certification régulière garantissent que les compétences 
et la connaissance des procédures sont maintenues.  Les Contrôleurs sont formés pour reconnaître 
les conditions anormales dans l'exploitation des pipelines et disposent d'un ensemble 
complémentaire de procédures d'urgence pour assurer une réponse sécuritaire aux événements. 

Les Contrôleurs sont adjacents les uns des autres et sont en communication constante. La formation 
d'équipe et une culture d'équipe au sein de la salle de contrôle assure une intervention collaborative 
face aux événements anormaux. 

Les Contrôleurs sont habilités à isoler le pipeline à leur discrétion si une fuite est soupçonnée. Toutes 
les alertes non routinières ou préoccupations sont immédiatement examinées par les contrôleurs 
de pipeline et le personnel sur le terrain. Une conduite soupçonnée de présenter un risque d'intégrité 
ne peut pas être remise en service sans l'approbation du service Intégrité des conduites. 

 Personnel d'exploitation 

TC Énergie exige dans ses normes de formation que personnel d'exploitation de CGO maintienne au 
minimum une formation de \"Premier intervenant de l'entreprise\".  

Le Personnel d'exploitation et les autres membres de l'Équipe d'intervention recevront également 
une formation SCI ainsi qu'une formation complémentaire sur d'autres sujets connexes.  Voir le 
graphique ci-dessous pour plus de détails sur l'approche de formation échelonnée de TC Énergie. 
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Les dossiers de formation d'intervention d'urgence sont tenus par TC Énergie Service du 
développement des employés. Les dossiers de formation du personnel d'intervention seront 
conservés pour aussi longtemps que le personnel a des responsabilités dans ce PUR. 

 Formation en intervention d'urgence pour les travailleurs occasionnels et 
bénévoles 

CGO n'utilisera pas de travailleurs occasionnels ou bénévoles pour aider à l'intervention en cas 
d'incidents dangereux. Si des travailleurs occasionnels ou bénévoles sont un jour utilisés pour tout 
aspect de l'intervention d'urgence, un programme de formation spécifique sera élaboré pour 
s'assurer que ces travailleurs sont préparés à mener leurs tâches de façon sécuritaire et efficace.

Exercices d'entraînement et exercices d'intervention d'urgence 

Les exercices d'entraînement et d'intervention d'urgence sont menés pour assurer une efficacité 
maximale des divers plans et procédures du site et pour que le personnel reste conscient de ses 
responsabilités en cas d'urgence. Pour atteindre cet objectif et satisfaire à toutes les exigences qui 
concernent les actifs d'Exploitation du gaz au Canada, CGO programme d’exercices d'entraînement 
respectera, au minimum, les exigences du régulateur de la région applicable en matière d'exercices.  

Participation à d'autres exercices 

CGO n'est pas tenu de participer à d'autres exercices. Cependant, CGO peut participer à des 
exercices menés par des groupes d'aide mutuelle et des coopératives industrielles pour soutenir le 
développement d'une culture de préparation dans l'ensemble de l'industrie pétrolière. 

 Exercices d'entraînement et exercices de TC Énergie 

TC Énergie pourrait inclure les exercices suivants : 
• Exercices d'entraînement – une activité informelle supervisée qui teste une opération ou une 

fonction spécifique. Les participants acquerront une expérience sur de nouveaux
équipements, tester de nouvelles procédures, pratiquer et maintenir des compétences,
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et/ou se préparer à des exercices plus formels. 
• Exercice sur table – une discussion de groupe informelle centrée sur un scénario. Son 

objectif est de tester les plans, politiques et procédures existantes sans encourir les coûts 
associés au déploiement de ressources. Il permet également aux participants de travailler à 
fond sur un problème sans ressentir autant de pression que lors d'un exercice opérationnel. 
Les participants identifieront les forces et les lacunes, amélioreront leur compréhension des 
nouveaux concepts et chercheront à modifier les attitudes et perspectives existantes. 

• Fonctionnel – une activité conçue pour évaluer les capacités et les multiples fonctions en 
utilisant une intervention simulée. Un exercice fonctionnel simulera le déploiement de 
ressources et la résolution rapide de problèmes. Les participants évalueront la gestion des 
centres de commandement et de coordination et évalueront l'adéquation des plans 
d'intervention d'urgence et des ressources. 

• Grande envergure (majeur) – une activité multi-agences, multi-juridictionnelle impliquant un 
déploiement réel de ressources dans une intervention coordonnée, comme si une véritable 
urgence s'était produite. L'exercice à grande échelle comprend la mobilisation d'unités, de 
personnel et d'équipement. Les participants évalueront les plans et procédures et 
évalueront les interventions coordonnées dans des conditions de crise. 

 Coordination / Conduite des exercices 

Un scénario sera élaboré pour chaque exercice formel. Les scénarios doivent inclure, sans s’y limiter, 
les éléments suivants : 

• Les objectifs de base de l'exercice. 
• La date, l'heure et le lieu de l'exercice. 
• Les organisations et/ou le personnel participant à l'exercice. 
• Un résumé narratif du scénario qui détaille les événements déclencheurs et les 

interventions attendues. 
•  Messages d'injection pour soutenir le scénario. 

Les scénarios seront structurés pour permettre autant que possible de jeu libre, de discussion et de 
prise de décision que possible. Les scénarios à chaque site seront alternés d'une année à l'autre 
pour garantir que tous les éléments du plan/des procédures soient testés. 

Tel qu'indiqué, les organismes d'intervention hors site appropriés seront invités (et devraient être 
encouragés) à participer aux exercices annuels sur le terrain. Une série d'exercices sur table et/ou 
d'exercices de formation peut être organisée avant un exercice comme forme de formation 
supplémentaire pour le personnel d'intervention. 

Des procédures applicables seront utilisées pour assurer l'adéquation des systèmes de 
communication et de l'ensemble de l'intervention. 

Une fois que l'exercice est jugé terminé, tous les documents (p. ex. listes de contrôle des 
procédures, notes, formulaires SCI, Plans d'actions initiales, etc.) qui ont été générés pendant 
l’exercice devront être acheminés au responsable de l’exercice Responsable de l'unité de 
documentation ou, si aucun responsable de l'unité de documentation n'a été désigné pendant 
l'exercice, au coordonnateur du plan d'urgence du site ou à une personne désignée. 

 Tenue des registres sur la formation et les exercices 

Lors des exercices et des simulations, les observateurs et les contrôleurs doivent être postés à 
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différents endroits tout au long de l’exercice afin d’évaluer la réaction du personnel et l’adéquation 
de le PIU. Les notes prises par ces observateurs et contrôleurs, ainsi que le compte rendu de 
l’exercice expliqué ci-dessous, fournissent des informations essentielles permettant d’améliorer le 
plan et le programme d’intervention d’urgence. 

Le compte rendu de l’exercice, qui est une discussion postérieure à l’exercice, doit être effectué 
immédiatement après un exercice ou une simulation et doit comprendre un bilan de l’exercice visant à 
évaluer les résultats obtenus par rapport aux objectifs de l’exercice. La discussion doit être menée par 
un représentant compétent de la direction d’Opérations gazières – Canada et doit recueillir l’avis de tous 
les membres du personnel concernés. Une ou plusieurs personnes doivent être présentes pour 
documenter les discussions postérieures à l’exercice. Au minimum, les comptes rendus suivants 
doivent être organisés : 

• Un compte rendu avec l’équipe d’interventions, le personnel des services 
d’urgence et, le cas échéant, les membres des médias qui ont participé à 
l’exercice. 

Quel que soit le nombre de comptes rendus réalisés, un formulaire de compte rendu doit être rempli 
pour chaque séance. Le modèle de formulaire de compte rendu est disponible à l’emplacement 
suivant : 

Formulaires, modèles et TOP (sharepoint.com) Tous les formulaires de compte rendu remplis 
doivent être joints au problème ou à l’incident créé pour l’exercice. 

L’exercice doit être saisi dans la base de données du système Enablon de TC Énergie dans les 
30 jours suivant la fin de l’événement. L’EPC doit veiller à ce que les copies numériques des 
documents pertinents (conformément aux exigences de l’entreprise en matière de documentation) 
soient jointes au registre EHSM. Les photos prises au cours de l’événement doivent également y être 
jointes. 

Les feuilles de présence à l’exercice doivent être transmises au coordonnateur du système de 
gestion de l’apprentissage, qui est chargé de saisir les données relatives à la participation à 
l’exercice dans le système de gestion de l’apprentissage. Si les crédits de l’exercice sont accordés 
pour une urgence réelle, il incombe à l’équipe de gestion des urgences d’Opérations gazières – 
Canada de fournir au coordonnateur du système de gestion de l’apprentissage une liste complète 
des participants à l’événement. 

 Examen et révision de ce plan ou manuel 

Cette section fournit des procédures et des informations utiles aux intervenants dans le cadre de 
l’examen et de l’évaluation qui ont lieu après l’incident ou l’exercice. Les examens postérieurs à 
l’incident ou à l’exercice doivent être effectués en temps opportun après l’incident ou l’exercice en 
question. Le plan doit être évalué pour déterminer son utilité au cours de l’incident ou de l’exercice 
et les ajustements appropriés doivent y être apportés. Toute la documentation relative à l’incident 
ou à l’exercice doit être incluse dans le processus d’évaluation du plan. 

Les enseignements tirés des simulations et des exercices constituent une source précieuse 
d’informations et de données de référence pour le programme de planification des urgences. Si les 
résultats obtenus justifient la modification du présent plan, ce dernier doit être mis à jour de manière 
appropriée. Si une formation supplémentaire est nécessaire, TC Énergie doit planifier la formation 
en question. 

 Révision annuelle 

https://transcanada.sharepoint.com/sites/1TC-EmergencyManagement/SitePages/Forms,-Templates,-and-TOPs.aspx
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L’EPT d’Opérations gazières – Canada est chargé de procéder à l’examen annuel de tous les ERP 
relatifs aux installations et aux actifs de chaque secteur d’activité. Les examens des ERP porteront 
au minimum sur les points suivants : 

• Les leçons apprises des simulations ou des événements réels.
• Les changements survenus dans l’installation, y compris les changements

organisationnels.
• Les modifications des exigences fédérales, provinciales ou municipales.

Une fois l’examen annuel de le PIU terminé, les révisions nécessaires sont apportées au plan. Des 
copies de la version révisée seront transmises à tous les détenteurs de copies contrôlées du plan 
d’intervention, et les modifications seront inscrites dans la section administrative du plan. Si aucune 
révision n’est nécessaire, la réalisation de l’examen annuel sera consignée sur la page consacrée 
au suivi des modifications et une lettre sera envoyée à tous les détenteurs d’une copie contrôlée 
pour leur indiquer que le plan reste valable sans aucune modification. 

Révision à la suite d’un incident 

Tout comme les exercices et les simulations, les situations d’urgence réelles offrent l’occasion de 
réviser les PIU et les procédés. Une fois que les activités d’une installation sont revenues à la 
normale à la suite d’un événement d’urgence, le personnel compétent se réunit pour faire le bilan 
de l’incident. L’objectif de cette réunion est d’évaluer l’efficacité de l’intervention d’urgence. La 
réunion peut aboutir à des recommandations concernant des modifications matérielles à apporter 
à l’installation, l’achat d’équipements nouveaux ou différents, ou des modifications à apporter à le 
PIU et aux procédures d’intervention. Les notes prises au cours de la réunion seront conservées pour 
référence ultérieure. Les occasions d’amélioration du PIU identifiées à la suite d’une situation 
d’urgence réelle seront intégrées au moment où elles sont identifiées; ces changements seront 
intégrés de la même manière que les améliorations identifiées au cours de la procédure de révision 
annuelle, mais l’EPT n’attendra pas la révision annuelle pour effectuer les changements. 

 Changements nécessaires 

LE PIU fera obligatoirement l’objet de révisions ou de modifications dans les cas suivants : 
• Un changement dans la conception, la configuration, la construction, l’exploitation

ou l’entretien affecte de manière significative les informations incluses dans le PIU.
• Des lacunes sont identifiées dans le plan après une évaluation de l’intervention

d’urgence, conformément à la norme CSA Z246.2.
• Des lacunes sont identifiées dans le plan et mettent en péril la sécurité du personnel

d’intervention d’urgence, des employés de TC Énergie ou du public.
• Un changement dans le type de substances dangereuses manipulées, stockées ou

transportées affecte les ressources d’intervention requise.
• Un changement dans la zone d’exploitation de l’installation.
• Tout autre changement ayant une incidence significative sur la mise en œuvre de le

PIU.

Toutes les listes d’appel qui soutiennent les procédures de notification seront mises à jour deux fois 
par an afin d’assurer leur exactitude. Les mises à jour plus fréquentes seront effectuées si 
nécessaire. 
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ANNEXE A : Coordonnées 

Centre de contrôle du gaz 
Organisme N° de téléphone Adresse 
Canalisation Principale Canadienne : pupitre de l’Ouest  

 
 

Canalisation Principale Canadienne : pupitre de l’Est  
NGTL : pupitre du Centre  
NGTL : pupitre du Nord  
NGTL : pupitre de l’Est  

 
Lignes de conférence de l'équipe de gestion des incidents (ÉGI) 

ÉGI N° de téléphone N° de conférence NIP 

 

 
   

 
   

 

 
   

 
   

 
 

 
 

 
 

  

 
 

  

 

 
 

  

 
 

  

 
TC Énergie Numéro de téléphone d'urgence (24h) 
Agence N° de téléphone Adresse 
Ligne d'urgence (SureCall) 1-888-982-7222 S/O 

 
Direction de CGO de TC Énergie 
Nom Titre N° de bureau N° de portable 

    

     
    

    
Les coordonnées des dirigeants spécifiques au site, qui ne s'appliquent pas à l'ensemble des 
activités de CGO, sont incluses dans l'annexe de la zone d'intervention applicable 
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ANNEXE B : Formulaires 

Formulaires de réponse initiale :  

• CG Company First Responder Checklist  

• CG IMT PSC Checklist 

• CG IMT SOFR Checklist 

• CG IMT OSC Checklist 

• CG IMT IC Checklist 

• CG IMT LSC Checklist 

• ICS 201 Incident Brief 

• ICS 214 Activity Log 

• Emergency Planning Zones  

• Formulaire d'enregistrement des mesures de surveillance du détecteur de gaz portatif (ID 
d'article 003839069) 

• Guidelines for Note Taking, Communications and Other Records Produced During an 
Emergency 

Tous les autres kits de rôles de l'Équipe de gestion des incidents (IMT) et les formulaires ICS sont 
accessibles via le site Web du département de gestion des urgences.  

Procédures d'exploitation 

• Procédure d'intervention en cas de blessure grave et de décès (CAN-US-MEX) (ID d'article 
006198710) 

• Critical Injury-Fatality ERP first-hour Checklist 

• Liste de vérification des exigences du kit de poste de commandement du système de gestion 
des urgences (ID d'article 003674777) 

• CGO Regional On-Call Manager Checklist 

Formulaires divers 

• Emergency and Exercise Event Debrief Form 

• Evaluation Form – Training & Exercises – Participants internes 

• Exercise Notification Form  
  

https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/141894216
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/151821314
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/151783270
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/151779620
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/151783940
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/151824010
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65614396
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65574605
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65584248
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/Open/78230625
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65720492
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65720492
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/Open/78271712
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/128016418
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/Open/78226226
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/143810774
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65567635
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65685134
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65718528
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ANNEXE C : Ressources d'information pour l'intervention 

Données hydrométriques en temps réel d'Environnement Canada 

• https://wateroffice.ec.gc.ca/mainmenu/real_time_data_index_e.html 

Annexes des zones d’intervention 

 

Annexes des zones d’intervention 

Zone d'intervention Description ID d'article OpenText  

1 NGTL North & Northern BC 1016939210 

2 NGTL South 1016939215 

3 Mainline - Prairies   1016939218 

4 Mainline - Ontario / Quebec (TQM) 1016939223 

https://wateroffice.ec.gc.ca/mainmenu/real_time_data_index_e.html
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65548874
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65592046
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65630538
https://ot.tcpl.ca/otcs/cs.exe/app/nodes/65718419
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ANNEXE D : Référence réglementaire 

Règlement 

Code Description/résumé Emplacement 
dans le plan 

DORS/99-294 
32 Programme de gestion des urgences  
32 (1) L’entreprise doit élaborer, mettre en œuvre et maintenir un 

programme de gestion des urgences qui permet d’anticiper, de 
prévenir, de gérer et d’atténuer les conditions d’une situation 
d’urgence susceptible de nuire aux biens, à l’environnement ou à la 
sécurité des travailleurs ou du public. 

Sections 1 et 7 

32 (1.1) L’entreprise doit élaborer un manuel de procédures d’urgence, le 
réviser régulièrement et le mettre à jour au besoin. 

Tous 

32 (2) L’entreprise doit soumettre au conseil d’administration le manuel des 
procédures d’urgence et toute mise à jour qui y est apportée. 

Section 7 

33 L’entreprise doit établir et maintenir la liaison avec les organismes 
susceptibles de participer à une intervention d’urgence sur le pipeline 
et les consulter pour élaborer et mettre à jour le manuel des 
procédures d’urgence. 

Section 5 

34 L’entreprise doit prendre toutes les mesures raisonnables pour 
informer l’ensemble des personnes susceptibles d’être associées à 
une activité d’intervention d’urgence sur le pipeline des pratiques et 
procédures à suivre. Elle doit par ailleurs mettre à leur disposition les 
renseignements pertinents que l’on retrouve dans le manuel des 
procédures d’urgence. 

Sections 4.4 
et 4.8 

H2Safety Services Inc. a examiné ce PIU pour s’assurer de sa conformité réglementaire avec le 
DORS 99-294. 
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ANNEXE E : Acronymes et définitions 

Acronymes et définitions 

Terme / Abréviation Description 

CGO Opérations gazières canadiennes (une unité d'affaires de TC Énergie) 

CRC Conformité réglementaire canadienne (un service d’assistance de TC 
Énergie) 

CSA Association canadienne de normalisation 

EOC Centre des opérations d'urgence 

EPC Coordonnateur de la préparation aux situations d'urgence  

ZPU Zone de planification d'urgence 

PIU Plan d'intervention d'urgence 

ASD Arrêt d'urgence 

EDSC Emploi et Développement social Canada 

PAI Plan d'action en cas d'incident 

PCI Poste de commandement d'incident 

SCI Système de commandement d'incident 

ÉGI Équipe de gestion des incidents 

EAMU Entente d'assistance mutuelle en cas d'urgence 

NGTL Nova Gas Transmission Line 

NPS Taille nominale de tuyau (pouces) 

RPT Règlement sur les pipelines terrestres 

ÉPI Équipement de protection individuelle 

TQM Gazoduc Trans Québec et Maritimes 

Centre des 
opérations 
d’urgence de 
l’entreprise 

Groupe d’intervention composé du personnel du service d’assistance 
de TC Énergie qui soutient la réponse aux urgences de TC Énergie. Le 
CEOC est activé en totalité ou en partie en fonction des spécificités et 
des besoins de l’événement d’urgence. 

Centre des 
opérations 
d’urgence 

Installation désignée dans un lieu approprié (siège social, bureau 
régional, etc.) établi par le détenteur du permis pour soutenir le 
commandant d’intervention et gérer les aspects les plus importants 
d’une situation d’urgence. Dans une situation d’urgence de grande 
ampleur, plusieurs EOC peuvent être mis en place pour soutenir 
l’intervention. Il peut s’agir du poste de commandement d’intervention, 
des EOC de l’entreprise, d’un EOC municipal (MEOC) et de l’EOC du 
gouvernement provincial (POC). 
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Acronymes et définitions 

Terme / Abréviation Description 

Coordonnateur de la 
planification des 
interventions 
d’urgence 

Personne responsable des programmes d’intervention d’urgence au 
sein d’une entité de TC Énergie, y compris la mise à jour des plans et 
des procédures, la gestion du poste de commandement d’intervention 
du site, les programmes d’exercices de simulation, ainsi que les 
programmes de formation. 

Zone de 
planification 
d’urgence 

Zone géographique qui entoure un puits, un pipeline ou une installation 
contenant des produits dangereux et qui nécessite une planification 
spécifique de l’intervention d’urgence de la part du titulaire de 
l’autorisation. 

Plan d’intervention 
d’urgence 

Document qui décrit le plan d’action élaboré pour atténuer les 
dommages causés par des événements potentiels susceptibles de 
mettre en péril la capacité de fonctionnement d’une organisation. Ce 
plan doit comprendre des mesures visant à assurer la sécurité du 
personnel et, si possible, des biens et des installations. Il doit 
également comporter des dispositions permettant d’évaluer la gravité 
d’un incident et de mettre en œuvre des mesures visant à éliminer le 
problème (p. ex., contacter les pompiers en cas d’incendie). 

Arrêt d’urgence Système capable d’arrêter et d’isoler toutes les sources potentielles 
d’inflammation et de liquides ou de gaz inflammables. 

Plan d’intervention 

Plan oral ou écrit contenant des objectifs généraux reflétant la stratégie 
globale de gestion d’un incident. Il comprend l’identification des 
ressources opérationnelles et des affectations, ainsi que des pièces 
jointes qui fournissent une orientation et des informations importantes 
pour la gestion de l’incident. Un IAP est élaboré pour couvrir une seule 
période opérationnelle. 

Poste de 
commandement 
d’intervention 

Emplacement où sont exécutées les principales fonctions tactiques de 
commandement d’intervention.  L’ICP peut être un site physique ou un 
environnement virtuel. 

Système de 
commandement 
d’intervention 

Système de gestion utilisé pour le commandement, le contrôle et la 
coordination de l’intervention d’urgence. 

Équipe de gestion 
des incidents 

Dans le cadre du système de commandement d’intervention, personnel 
qualifié qui coordonne la planification et la gestion des incidents. Elle se 
compose généralement des sections du commandement, des 
opérations, de la planification, de la logistique, ainsi que des finances et 
de l’administration. 

Entente d’aide 
mutuelle en cas 
d’urgence 

Entente en vertu de laquelle les ressources, les équipes composées du 
personnel, les installations, les équipements et les fournitures peuvent 
être partagés entre les membres. 
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ANNEXE F : Informations et contacts des organismes externes 
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